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RÉSUMÉ 
 
CONTEXTE 
 
La Conférence administrative régionale-Développement social (CAR-DS) a appuyé depuis 2003 une 
Démarche-action visant à mettre en œuvre une stratégie de concertation interministérielle au niveau 
régional afin de soutenir des actions locales pour améliorer les conditions de vie des personnes démunies 
résidant à Montréal-Nord. Épaulée par un Comité de pilotage régional-local, la Démarche-action Montréal-
Nord est composée de deux projets majeurs, chacun impliquant un grand nombre de partenaires des 
secteurs institutionnel et communautaire :  
 
• Projet Soutien aux jeunes familles, ayant comme objectif général d’actualiser le potentiel des jeunes 

familles défavorisées de Montréal-Nord, de les outiller et les accompagner afin de lutter contre la 
pauvreté et d’éviter qu’elle ne se perpétue de génération en génération; 

 
• Un itinéraire pour tous, projet de prise en main par la communauté ayant comme objectif de 

faciliter et intensifier les actions ou les interventions favorisant le développement global des citoyens 
enfants, jeunes, adultes et aînés par la mobilisation de la communauté comme milieu de vie et par la 
construction et l’animation d’une Maison culturelle et communautaire.  

 
 
ÉVALUATION DE LA DÉMARCHE-ACTION 
 
Dans un processus participatif, formatif et réflexif, la Démarche-action a été évaluée tout au long des trois 
années par un Comité d’évaluation composé des représentants des principaux acteurs du projet. À l’aide de 
questionnaires de réflexion en action, d’entrevues semi-structurées auprès des partenaires, de 
questionnaires remplis par les participants et les citoyens et de récits d’expérience, l’évaluation a examiné : 
le fonctionnement de la Démarche-action, les effets de la Démarche-action sur l’efficacité de l’action locale 
et les résultats de la Démarche-action pour les participants et les citoyens.  
 
Les principaux constats de l’évaluation sont : 
 
• La Démarche-action est une initiative structurante et mobilisatrice qui a misé sur le dynamisme de la 

collectivité. Elle a réussi à intéresser et à mobiliser un grand nombre d’acteurs des secteurs 
communautaires et institutionnels présents à Montréal-Nord et à les engager dans des actions 
collectives nouvelles. En se fondant sur le dynamisme existant, les structures de concertation qui ont 
été créées autour des deux projets ont acquis tant de crédibilité et de notoriété que, pour les acteurs 
concernés de tous les secteurs et paliers, la Démarche-action est devenue un lieu important de 
ralliement dans la lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale à Montréal-Nord. 

 
• Les données d’évaluation démontrent qu’aux yeux de certains, la Démarche-action a catalysé la 

concertation horizontale, contribuant à l’établissement de nouveaux rapports entre les organismes et de 
nouvelles solidarités. À d’autres yeux, elle a plutôt structuré, consolidé et élargi une concertation déjà 
très bien ancrée à Montréal-Nord. La contribution, peut-être la plus importante de la Démarche-action à 
de nouvelles façons de faire, a été le renforcement des liens entre les acteurs communautaires locaux 
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et les acteurs institutionnels municipaux et régionaux, notamment avec le gouvernement 
municipal (arrondissement). 

 
• Les multiples actions mises en place ont exigé énormément de collaborations et de concertation; les 

énergies investies par tous les partenaires dans ces processus sont substantielles. Les deux projets ont 
survécu à des moments difficiles au niveau du partenariat et de la concertation, ce qui en soi atteste à 
la fois de la solidité de la concertation et de l’énorme volonté des partenaires. 

 
• Les partenaires de la Démarche-action sont généralement d’accord pour affirmer qu’elle a permis le 

développement d’une vision plus intégrée de la lutte à la pauvreté, sans toutefois avoir instauré une 
vision commune. Il n’est cependant pas évident que les partenaires ont une vision claire des rôles et 
des responsabilités des structures mises en place au niveau régional, notamment du rôle du Comité de 
pilotage dans la stratégie de concertation interministérielle et l’harmonisation des programmes. Les 
opinions sont partagées par rapport à son soutien concret aux initiatives locales. Par contre, la 
contribution des partenaires ministériels au soutien du poste de la chargée de projet, au cœur de la 
structure de liaison, a été essentielle aux gains vécus. 

 
• La Démarche-action a engendré une certaine mobilisation de la communauté, mais l’ampleur de cette 

mobilisation est plus difficile à qualifier. Pour le projet Soutien aux jeunes familles, dont la mobilisation 
de la population générale n’était pas un objectif, on peut quand même constater la mobilisation d’un 
grand nombre de partenaires impliqués dans les différents volets du projet. En ce qui concerne Un 
Itinéraire pour tous, la mobilisation des organismes autour de la construction et l’animation de la Maison 
culturelle et communautaire est très significative et imprégnée d’une vision de développement social. 
Par contre, on constate la cristallisation de tensions autour du nouvel organisme. 

 
• Les données d’évaluation suggèrent que pour certains participants de la Démarche-action, autant parmi 

les membres des comités que les populations ciblées, leur implication a pu contribuer au 
développement d’une croyance dans leur capacité d’agir et de faire infléchir leurs trajets de vie ainsi 
que l’évolution de leur communauté. L’évaluation a documenté plusieurs exemples de processus 
valorisants pour les participants. 

 
• Il fait consensus parmi les multiples acteurs de la Démarche-action qu’il est très prématuré d’espérer 

que celle-ci ait pu améliorer la qualité et les conditions de vie à Montréal-Nord de façon généralisée et 
significative. Par contre, des micro-succès sont présents : des cas d’individus, participantes au projet 
Soutien aux jeunes familles et citoyens impliqués dans Un itinéraire pour tous, pour qui la Démarche-
action a contribué à des transformations potentiellement importantes et durables. Même si la 
Démarche-action n’a pas pu encore améliorer la qualité et les conditions de vie à Montréal-Nord, son 
action a touché des causes et des facteurs de protection : autrement dit, les déterminants de la santé et 
du bien-être. Ces facteurs comprennent : la qualification et la réinsertion sociale éventuelle des 
personnes démunies, la réduction de l’isolement des citoyens et des jeunes mères, ainsi que la remise 
en mouvement de ces dernières vers des projets d’avenir, la création et le maintien de nouveaux 
espaces démocratiques, l’engagement civique autour d’une nouvelle infrastructure physique, 
l’accessibilité accrue à des activités de nature préventive et le sentiment accru d’appartenance à la 
communauté. 
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•  Sur le plan de la durabilité du financement, des éléments-clés de la Démarche-action ont acquis un 
certain niveau de stabilité grâce aux contributions de partenaires institutionnels. Par contre, les 
données d’évaluation témoignent des défis affrontés en termes de recherche de fonds et de 
nombreuses tentatives infructueuses que les deux projets ont connues pendant cette première phase 
de leur existence. Les partenaires reconnaissent la contribution majeure que seraient des ressources 
plus importantes et sécurisées sur un horizon de plusieurs années, un élément fondamental qui reste à 
gagner. 

 
• L’évaluation de la Démarche-action a permis de créer un espace évaluatif au sein de l’ensemble de ses 

actions, un espace qui a été régulièrement renégocié, parfois contesté et en besoin d’amélioration, 
mais néanmoins présent. 

 
 
 
CONCLUSION 
 
Malgré ses limites, l’évaluation de la Démarche-action Montréal-Nord a pu documenter les efforts concertés 
intensifs menant à la mise en place de structures et de services, ainsi qu’à des démarches personnelles et 
collectives d’individus engagés en vue d’améliorer leurs conditions de vie et celles de leurs concitoyens.  
 
L’évaluation a démontré la pertinence et l’efficacité de ce mode d’intervention en développement social. À 
l’origine, les partenaires régionaux et locaux souhaitaient expérimenter une « approche territoriale 
intégrée ». Cette approche s’est concrétisée dans le Comité de pilotage régional-local qui a pu mettre à 
contribution différentes ressources régionales sans avoir à « dénormer » les programmes ministériel, bien 
que la volonté locale persiste pour ce résultat. Cette démarche se voulait une « valeur ajoutée » à des 
éléments existants, et l’évaluation a démontré qu’il y a eu effectivement ajout. 
 
Elle a aussi identifié certains défis et limites dans un contexte dominé par des contraintes institutionnelles 
parfois difficilement malléables. La généralisation de ce mode d’intervention devra donc être analysée à la 
lumière de la conjoncture actuelle, notamment au niveau de la pérennité des ressources. Si elles 
demeurent présentes à Montréal-Nord, ces actions pourront contribuer à la réduction de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale au sein des territoires défavorisés. 
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1.  INTRODUCTION : LA DÉMARCHE-ACTION MONTRÉAL-NORD ET SON ÉVALUATION 
 

1.1 Origine de la Démarche-action : la Conférence administrative régionale et la CAR-DS 
 
La Conférence administrative régionale 
 
Dans la foulée de la Politique de soutien au développement local et régional1, les Conférences 
administratives régionales (CAR) ont été mises sur pied au sein de chacune des régions du Québec en 
2000 afin d'assurer la cohérence et l'harmonisation de l'action gouvernementale sur les territoires 
régionaux. Ayant comme champs d’action prioritaires l’économie et l’emploi, les CAR ont visé surtout une 
meilleure coordination d'activités, de dépenses et de services gouvernementaux qui s’adressent aux 
mêmes clients par la simplification, la rationalisation et la responsabilisation des gestionnaires locaux. Pour 
compléter le volet régionalisation des plans stratégiques ministériels, le gouvernement a mandaté les CAR 
pour élaborer des plans globaux d’organisation des services gouvernementaux sur leur territoire. Les 
objectifs spécifiques visés étaient les suivants : 

• intégrer ou regrouper les services en se fondant sur les grandes catégories de clientèles ou de 
grandes missions gouvernementales dans le but de les simplifier, de les rationaliser et de les 
rendre efficaces;  

• responsabiliser les instances locales et régionales dans la gestion de services en procédant par 
décentralisation, délégation ou négociation de contrats de service; 

• associer les intervenants locaux et régionaux en assurant leur participation au processus 
décisionnel et à la mise en œuvre des objectifs, priorités et projets à réaliser; 

• assurer l'adaptation des politiques et programmes gouvernementaux aux réalités locales et 
régionales; 

• adopter des modes de gestion faisant appel à une plus grande responsabilisation des gestionnaires 
(une gestion par résultats de préférence à une gestion qui met l'accent sur les normes et les 
procédures a priori). 

 
La Démarche-action de la CAR-DS à Montréal-Nord 
 
Pour réaliser son mandat sur le plan de l’intervention sociale, la CAR de Montréal a formé un Comité de 
travail composé de ses principaux membres intervenant dans le développement social, la CAR-DS, reflétant 
une reconnaissance collective par les acteurs de la nécessité urgente de la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion dans la région. La CAR-DS avait neuf membres, tous étant issus des ministères et organismes 
actifs dans les domaines reliés à la pauvreté dans la région montréalaise. 
 

                                                 
1 Adoptée par le gouvernement du Québec en 1997, cette politique englobait cinq principes : le citoyen au cœur de la 
restructuration des services, la responsabilisation des milieux locaux et régionaux (association et partenariat), la simplification des 
structures et des programmes, la gestion par le mandataire le plus efficace (subsidiarité), et un rôle de régulation et d'équité pour 
l'État. 
http://www.mdeie.gouv.qc.ca/mdercontent/000021780000/upload/publications/pdf/developpement_regional/fr/general/ententes.pdf 
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À la suite d’un examen des sous-territoires et arrondissements particulièrement touchés par la pauvreté et 
l’exclusion et visant les champs prioritaires de l’économie et de l’emploi, la CAR-DS de Montréal a, en 2001, 
retenu Montréal-Nord comme territoire-cible. Plusieurs études et documents avaient témoigné de la 
défavorisation de l’arrondissement Montréal-Nord sur les plans de la scolarisation et du revenu, entre autres 
le portrait de Montréal-Nord préparé par la CAR-DS2. Selon un indice de défavorisation des territoires des 
CLE développé par Emploi-Québec (comprenant les taux de prévalence des familles monoparentales, des 
personnes à faible revenu ou à bas niveau de scolarité, des chômeurs et des immigrants récents), 
Montréal-Nord était, à ce moment-là, le 3e territoire le plus défavorisé de l’île de Montréal. Le portrait des 
investissements de 11 ministères et organismes présents sur l’île de Montréal a conduit à l’identification de 
Montréal-Nord comme territoire-cible pour un projet-pilote régional, à titre de « milieu comprenant des 
groupes de populations très défavorisées et où une action multisectorielle pourrait avoir des résultats 
positifs quant à l’amélioration des conditions de vie et de mieux-être des personnes »3. Du coté ressources, 
on a constaté la présence d’un secteur communautaire dynamique ayant une longue tradition de 
collaborations intersectorielles. Plusieurs tables de concertation intersectorielle, dont le Comité promoteur 
de Montréal-Nord en santé, ont été présentes, constituant une solide fondation pour établir des projets de 
développement social. 
 
En juin 2002, la CAR-DS4 a publié son cadre de référence pour une Démarche-action visant à « mettre en 
œuvre une stratégie de concertation interministérielle au niveau régional afin de soutenir des actions 
locales visant l’amélioration des conditions de vie des personnes démunies résidant à Montréal-Nord ». Ce 
Cadre de référence précisait neuf principes d’intervention pour Montréal-Nord  : 
 

• développer des projets structurants et mobilisateurs qui misent sur le dynamisme de la collectivité 
et le potentiel du territoire; 

• ressusciter l’espoir chez les personnes démunies en valorisant leurs compétences, leur potentialité 
de croissance, et en leur donnant du pouvoir sur leur propre développement; 

• agir sur les causes ou les facteurs de risque qui conditionnent l’apparition, le maintien, voire 
l’aggravation des conditions de vie des personnes démunies; 

• améliorer la qualité et les conditions de vie; 
• agir avec une vision intégrée et une approche multisectorielle; 
• mettre de l’avant de nouvelles façons de procéder, établir de nouvelles solidarités entre les acteurs 

institutionnels locaux et régionaux, les intervenants sociaux et la communauté; 
• miser sur une vaste mobilisation des acteurs concernés; 
• viser à ce que les actions entreprises aient une durée significative; 
• évaluer l’ensemble de la démarche dans toutes ses étapes. 

 
Trois moyens d’action ont été privilégiés : 1) la concertation interministérielle régionale; 2) la concertation 
multisectorielle locale, et 3) des plans d’action intégrés. 
 
La CAR-DS a créé un Comité de pilotage régional-local qui a reçu le mandat de concevoir, planifier, mettre 
en œuvre et suivre le projet. Ce comité compte parmi ses 12 membres des représentants des partenaires 
principaux, y compris les organismes de tous les paliers gouvernementaux impliqués (directions régionales 
                                                 
2 CAR-DS, Portrait de Montréal-Nord, décembre 2001;  MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE LA MÉTROPOLE, 
Portait de la défavorisation et des investissements sur le territoire de la nouvelle ville de Montréal, juillet 2002. 
3 CAR-DS, Lutte contre la pauvreté–Aperçu des travaux, novembre 2001. 
4 CAR-DS, Cadre de référence, juin 2002. 
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des ministères provinciaux, organismes régionaux et gouvernement municipal). Son rôle consiste à faciliter 
la communication et la résolution de problèmes par le développement d’interventions coordonnées et 
harmonisées.  
 
Les projets de la Démarche-action 
 
La CAR-DS a invité le Comité promoteur de Montréal-Nord en santé à déposer des projets visant 
l’amélioration des conditions de vie des personnes démunies à Montréal-Nord, suivant les principes 
d’intervention du Cadre de référence. À l’automne 2002, deux projets ont été déposés, d’abord au Comité 
de pilotage régional-local puis à la CAR-DS. Les deux projets ont émergé de réflexions et d’initiatives de 
concertation déjà bien amorcées dans ce territoire depuis quelques années : 
 

• Projet Soutien aux jeunes familles, ayant comme objectif général d’actualiser le potentiel des 
jeunes familles défavorisées de Montréal-Nord, de les outiller et de les accompagner afin de lutter 
contre la pauvreté et d’éviter qu’elle ne se perpétue de génération en génération; 

 
• Un itinéraire pour tous, projet de prise en main d’une communauté, ayant comme objectif de 

faciliter et d’intensifier les actions ou interventions favorisant le développement global des citoyens 
enfants, jeunes, adultes et aînés par la mobilisation de la communauté comme milieu de vie, et par 
la construction et l’animation d’un centre sociocommunautaire.  

 
Les deux projets sont décrits de façon plus détaillée ci-dessous. Dès le départ, la gouvernance de chacun a 
été confiée à un comité de projet composé des principaux partenaires institutionnels et communautaires 
concernés. Les deux projets ont été acceptés par la CAR-DS en novembre 2002 et ont amorcé leurs 
actions au début de 2003. Une chargée de projet a été embauchée et est entrée en fonction en janvier 
2003. 
 
1.2 Les projets et leurs volets 
 
Projet Soutien aux jeunes familles 
 
Le projet Soutien aux jeunes familles, implanté à Montréal-Nord depuis l’hiver 2003, comprend trois volets : 
 
• Le volet 1 vise à faciliter et à intensifier les interventions favorisant l’insertion socioprofessionnelle de 

jeunes parents démunis de 25 ans et moins dans des emplois valorisants. À partir, notamment, du 
programme Ma place au soleil5, les services déjà offerts par les partenaires ont été arrimés pour offrir 
un programme global nommé Du soleil pour tous. Il comprend l’orientation professionnelle avec 
formation préparatoire à l’emploi et le stage d’intégration à l’emploi, la formation préparatoire au retour 
aux études, le retour aux études pour l’obtention du diplôme de 5e secondaire ou d’un diplôme 
professionnel, l’accompagnement soutenu ainsi que les services de garde, de transport, de répit et 
d’entraide. La partie réinsertion scolaire est offerte par le centre d’éducation des adultes6, où la durée et 
le cheminement des participantes sont adaptés à leur niveau scolaire : la partie orientation 

                                                 
5 http://www.mess.gouv.qc.ca/securite-du-revenu/programmes-mesures/ma-place-au-soleil/ 
6 http://www.cspi.qc.ca/centre-louis-frechette/ 
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professionnelle et emploi est offerte par le Carrefour jeunesse-emploi7 et comprend quatre semaines 
d’ateliers suivies, lorsqu’il y a lieu, de quatre semaines de stages.  

 
• Le volet 2 vise à favoriser le développement des compétences personnelles et parentales de jeunes 

parents afin qu’ils soient en mesure d’assurer leur propre bien-être et celui de leurs enfants. Dans un 
premier temps, dès le printemps 2003, les services déjà offerts par les partenaires ont été intégrés aux 
activités du volet 1 pour offrir des activités parents-enfants, un support éducatif spécifique avec soutien 
aux parents, des activités de stimulation, etc. Dans un second temps, depuis l’automne 2005, ces 
services sont aussi offerts par les différents partenaires afin de rejoindre d’autres jeunes parents de la 
communauté nord-montréalaise.  

 
• Le volet 3 vise à soutenir le développement global des tout-petits d’âge préscolaire et scolaire, afin 

qu’ils soient prêts pour l’école et accroissent leur chance de réussite scolaire et sociale. Pour le 
moment, ce volet comprend essentiellement deux programmes : Vers le pacifique8, nouvellement 
adapté pour les enfants de 4 ans, et Éveil à la lecture et à l’écriture9, qui touchent les écoles du 
territoire, des CPE et garderies, des organismes communautaires et des institutions œuvrant auprès 
des enfants et certains services institutionnels (p. ex. : CLSC). 

 
• Dans les actions de ces trois volets, les partenaires intègrent des interventions visant à faciliter, 

intensifier et renforcer la création de liens entre les familles, les services de garde, les écoles et les 
autres milieux où évoluent les enfants, afin de favoriser la réussite scolaire. 

 
Les partenaires du comité de projet Soutien aux jeunes familles sont : l’Arrondissement Montréal-Nord de la 
Ville de Montréal, le Carrefour jeunesse-emploi Bourassa-Sauvé, le Centre local d’emploi Montréal-Nord, le 
Centre d’éducation aux adultes Louis-Fréchette, le Centre Mariebourg/Institut Pacifique, le Centre de la 
petite enfance Montréal-Nord, le Centre de santé et de services sociaux d’Ahuntsic et de Montréal-Nord/site 
CLSC Montréal-Nord, le Comité de parents de la Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île, l’École primaire 
Jules-Verne, Entre Parents de Montréal-Nord, la Fondation de la Visite, l’Initiative 1,2,3, Go! Montréal-Nord, 
le Ministère de la Famille, des Ainés et de la Condition féminine ainsi que la Table de concertation des 
services de garde à l’enfance de Montréal-Nord. 
 
Le comité de mise en œuvre du programme Éveil à la lecture et à l’écriture du volet 3 comprend pour sa 
part : l’Arrondissement Montréal-Nord de la Ville de Montréal (bibliothèques), le Centre d’éducation aux 
adultes Louis-Fréchette, le Centre de petite enfance Montréal-Nord, le Centre de santé et de services 
sociaux d’Ahuntsic et de Montréal-Nord/site CLSC Montréal-Nord, le Centre 1,2,3, Go!, la Commission 
scolaire de la Pointe-de-l’Île (conseillères pédagogiques spécialisées, préscolaire, défavorisation), Coup de 
pouce jeunesse, les écoles primaires Adélard-Desrosiers, Jules-Verne et Saint-Vincent-Marie, la Garderie 
éducative L’Académie des petits amis, l’Initiative 1,2,3, Go! Montréal-Nord, le Ministère de la Famille, des 
Ainés et de la Condition féminine ainsi que la Table de concertation des services de garde à l’enfance de 
Montréal-Nord. Quelques autres organismes s’y ajoutent à l’occasion, notamment au cours d’événements 
spéciaux.  
  
 

                                                 
7 http://www.cjebourassasauve.com/ 
8 http://www.circm.com/fr/accueil.php 
9 http://www.meq.gouv.qc.ca/dfga/politique/eveil/ 
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Un itinéraire pour tous, projet de prise en main d’une communauté 
 
Les deux premières années de ce projet ont été consacrées à la consultation et à la mobilisation de la 
communauté ainsi qu’au montage financier pour la construction du Centre sociocommunautaire, devenu la 
Maison culturelle et communautaire de Montréal-Nord10. Celle-ci est localisée dans le secteur Nord-Est de 
l’arrondissement et abrite notamment une nouvelle succursale de la bibliothèque municipale. Le projet a 
émergé d’une initiative de mobilisation locale qui s’appelait Quelque chose dans l’Est; on prévoit que ce 
centre jouera un rôle structurant dans la partie est de Montréal-Nord (quartier très défavorisé sur le plan 
socio-économique), avec des avantages pour l’ensemble de l’arrondissement. La Maison a ouvert ses 
portes le 5 mai 2006. 
 
À partir du comité de projet initial, mis en place en 2002, un organisme à but non-lucratif a été créé en 
septembre 2004. Afin de s’assurer de la représentation des citoyens et des secteurs institutionnels et 
communautaires dans la planification et la gestion du centre, le conseil d’administration de cet organisme 
est aménagé en collèges électoraux, avec des sièges réservés aux citoyens et aux secteurs 
communautaires et institutionnels. D’intensifs processus de consultation et de mobilisation ont donné lieu à 
une programmation visant plusieurs facettes du développement social : les valeurs familiales et attitudes 
pro-enfants, le civisme interculturel et intergénérationnel, la prise en charge des citoyens et l’exercice de la 
citoyenneté, la sécurité, la réduction de la toxicomanie, l’amélioration des conditions et milieux de vie. Dès 
la troisième année de la Démarche-action, cet organisme a pris en main la programmation du Centre afin 
d’élargir, dans ce quartier, une gamme d’activités et de services existants, adaptés, arrimés ou encore 
nouvellement développés dans des locaux appropriés. La programmation fait la promotion d’une approche 
intergénérationnelle et interculturelle en mettant l’accent sur l’accessibilité géographique, physique, 
financière et culturelle. 
 
Financement de la Démarche-action 
 
Les deux projets ainsi que la coordination de la Démarche-action ont nécessité un montage financier 
complexe et un ajustement continuel. Au delà des contributions majeures et récurrentes de 
l’arrondissement Montréal-Nord, des contributions à durée limitée ou ponctuelles ont été effectuées par 
plusieurs organismes locaux, régionaux et provinciaux. Le Tableau 1 indique les sources de financement de 
la Démarche-action. 
 

                                                 
10 http ://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=2120,3197503&_dad=portal&_schema=PORTAL 
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Tableau 1 : Sources de financement, Démarche-action Montréal-Nord 
 
Coordination de la Démarche-action Évaluation de la Démarche-action 
 
• Ministère des Affaires municipales et des Régions 
• Emploi-Québec de Montréal  
• Ville de Montréal, Arrondissement Montréal-Nord  
 

 
• Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, 

Direction de santé publique  
 

Projet Soutien aux jeunes Familles Projet Un itinéraire pour tous 
 
Subventions 
• Agence de la santé et des services sociaux de 

Montréal (programme SIPPE) 
• Centre de la petite enfance Montréal-Nord 
• Centre de santé et de services sociaux d’Ahuntsic et 

Montréal-Nord  
• Comité de gestion de la taxe scolaire de l’Île de 

Montréal  
• Comité promoteur Montréal-Nord en santé 
• Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île, ainsi que 

Réseau Montréal-Nord et Soutien à l’école 
montréalaise 

• Direction de santé publique, ASSSM 
• Fondation Chagnon 
• Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
• Ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

(Emploi-Québec, Sécurité de revenu) 
• Ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition 

féminine 
• Ministère de l'Immigration et des Communautés 

culturelles 
• Ministère du Développement économique 

régional/Mission Recherche, Science et Technologie 
(via le SACA) 

• Ville de Montréal, Arrondissement Montréal-Nord 
(contrat de ville, programme de revitalisation urbaine 
intégrée) 

 
Dons et commandites  
• Association des étudiants des Hautes Études 

Commerciales 
• Centre humanitaire : orientation communautaire 

(CHOC) 
• Députée de Bourassa-Sauvé 
• Fondation de la Visite 
• et certains commerçants… 
 

 
Subventions 
• Centraide du Grand Montréal 
• Comité promoteur Montréal-Nord en santé  
• Ministère des Affaires municipales et des Régions  
• Ministère de la Culture et des Communications 
• Ressources humaines Canada, Placement Carrière- 

été 
• Ville de Montréal, Arrondissement Montréal-Nord  
 
Dons et commandites 
• Base militaire de Longue-Pointe  
• Carrefour jeunesse-emploi Bourassa-Sauvé 
• Chambre de commerce et d’industrie de 
          Montréal-Nord 
• Circuit Ford 
• Députée de Bourassa-Sauvé 
• Dollarama du boulevard Henri-Bourassa 
• Dollarama du boulevard Léger 
• Les Fourchettes de l’Espoir 
• Lettro-Graphique 
• PDQ 39, Commandant Pierre Germain 
• Pharmacie Uniprix de Place Bourassa 
• Pizzéria New-York 
• Provigo 
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1.3 Évaluation de la Démarche-action 
 
Approche et structure 

 
Tel qu’indiqué plus tôt, l’évaluation de la Démarche-action a figuré parmi les neuf principes d’intervention du 
Cadre de référence, reflétant ainsi son importance pour l’ensemble des acteurs. À la suite d’un processus 
de consultation, un devis d’évaluation a été élaboré au début de 2003 et approuvé par les comités de projet 
et le Comité de pilotage régional-local. En conformité avec les préférences et les besoins de ces instances, 
le devis d’évaluation de la Démarche-action a adopté une approche participative, formative et réflexive 
visant à maximiser l'appropriation de l'évaluation par les partenaires, à développer leurs capacités en matière 
d'évaluation et à démocratiser le processus d'évaluation. Le devis d’évaluation reflétait le questionnement de 
tous les partenaires de la Démarche-action quant à la pertinence, l’efficacité et la généralisation de ce mode 
d’intervention en développement social.  
 
Pour assurer la mise en œuvre de l’évaluation, un Comité d’évaluation a été créé par le Comité de pilotage, 
composé de représentants de tous les acteurs concernés : les deux comités de projet, Emploi-Québec, le 
Ministère de l’Immigration et des Communautés culturelles, le Centre de santé et de services sociaux 
d’Ahuntsic et Montréal-Nord, la Direction de santé publique de Montréal et la Chaire approches 
communautaires et inégalités de santé de l’Université de Montréal. La chargée de projet, une personne-
ressource en évaluation et une consultante en évaluation ont aussi fait partie de ce comité. À la suite d’une 
réflexion sur le processus d’évaluation, deux nouveaux membres s’y sont joints en avril 2004 dans le but 
d’augmenter son caractère participatif : un représentant des citoyens de Montréal-Nord et une participante 
du projet Soutien aux jeunes familles. Les membres du Comité sont nommés à la page 2 de ce rapport11. 
Son mandat a été d’assurer : 
 

- le suivi de la démarche d’évaluation en conformité avec le devis approuvé; 
- la supervision d’une personne-ressource en évaluation; 
- des liens fonctionnels avec les comités de projet locaux, et entre les comités locaux et le Comité de 

pilotage en ce qui concerne l’évaluation; 
- des liens avec d’autres démarches d’évaluation connexes, notamment celle des projets de 

revitalisation urbaine de la Ville de Montréal. 
 
Le financement et la coordination de l’évaluation ont été assumés par l’Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal, notamment par des budgets provenant du Fonds de la mesure d’insertion sociale et 
de la Direction de santé publique, et par l’affectation d’un agent de planification de la DSP. 
 
Objectifs d’évaluation 
 
Le devis d’évaluation de la Démarche-action a prévu une évaluation sur trois ans (2003/2004, 2004/2005, 
2005/2006) qui comprend quatre volets. Dans l’esprit réflexif et formatif, les objectifs d’évaluation ont été 
ajustés en cours de route, à la suite du bilan critique réalisé par le Comité d’évaluation en avril 2004. Les 
objectifs de départ et les objectifs révisés sont :   
 

                                                 
11 La représentante des participantes du projet Soutien aux jeunes familles a cessé de participer au projet; elle a donc quitté le 
Comité d’évaluation. Elle n’a pas été remplacée. Les modalités de participation des jeunes mères présentent des défis sur les 
plans de la logistique (assistance aux réunions) et de la continuité.  
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Volet 1 : Mise sur pied d’une démarche d’évaluation participative 
 
• S’assurer de la participation des partenaires et des acteurs dans : 

o l’orientation de l’évaluation au niveau local; 
o le développement et l’approbation des outils et des sources d’information; 
o l’interprétation et l’utilisation des résultats; 
o l’encadrement de la personne-ressource en évaluation. 

 
 
Volet 2 : Évaluation du fonctionnement de la Démarche-action  
 
• Apprécier l’efficacité du fonctionnement de la Démarche-action en matière de planification, de mise 

en œuvre et de suivi des deux projets, avec une attention particulière portée à la concertation; 
• Qualifier le retour sur l’investissement des énergies dans ces processus; 
• Apprécier le degré et la nature de l’implication et de la participation des populations visées; 
• Permettre une rétroaction et une réflexion constantes. 

 
Un cinquième objectif s’est ajouté en 2005/2006 : 
 
• Documenter l’ensemble des activités réalisées dans le cadre de la Démarche-action. 

 
 
Volet 3 : Évaluation des effets de la CAR-DS sur l’efficacité de l’action locale 
  
• Apprécier l’atteinte des objectifs de la CAR-DS en matière de cohérence et d'harmonisation de 

l'action gouvernementale;Apprécier les impacts concrets de la cohérence et de l’harmonisation sur 
les politiques et pratiques. 

 
En 2005 (période où la CARD-DS avait cessé ses opérations à la suite du changement de gouvernement 
provincial), les objectifs du Volet 3 ont été révisés pour mettre davantage l’accent sur les structures et les 
rôles des acteurs institutionnels et communautaires, découlant des résultats d’évaluation à ce jour :  
 
• Apprécier les effets de la Démarche-action comme entité structurante de la concertation 

intersectorielle à Montréal-Nord et sur l’efficacité de l’action locale, notamment sur l’accélération des 
actions et la déstabilisation de la concertation locale existante; 

• Apprécier l’atteinte des objectifs de la Démarche-action en matière de cohérence et d'harmonisation 
des actions des acteurs institutionnels et communautaires; 

• Apprécier, du point de vue des partenaires de la Démarche-action, l’utilité et les retombées des 
processus d’évaluation pour eux et pour la Démarche-action.  

 
 
Volet 4 : Évaluation des résultats pour les participants et les citoyens 
 
• Évaluer la correspondance entre les besoins de la population et la capacité des projets à y répondre; 
• Apprécier les impacts de chacun des projets sur les dimensions du développement social visées; 
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• Apprécier les impacts de la Démarche-action dans son ensemble, sur le développement social global  
Montréal-Nord. 

 
Les objectifs ajustés ont été plus réalistes quant à la capacité d’apprécier les impacts du projet sur le 
développement social global de Montréal-Nord : 
 
• Apprécier les impacts de chacun des projets sur les participants et les citoyens de Montréal-Nord; 
• Explorer les impacts du projet, tels qu’évalués par les acteurs concernés, sur les dimensions 

importantes du développement social : l’amélioration des conditions de vie, l’inclusion sociale et la 
participation, l’accès à l’éducation de qualité et à la formation qualifiante, l’implication économique et 
la réduction de la pauvreté, ainsi que le développement des capacités des individus et de la 
communauté. 

 
 
2. MÉTHODOLOGIE 
 
2.1 Volet 1 : Mise sur pied d’une démarche d’évaluation participative 
 
Comité d’évaluation  
 
La composition et le mandat du Comité d’évaluation de la Démarche-action ont été décrits à la section 1.2. 
Le Comité d’évaluation s’est réuni aux deux mois depuis l’automne 2003 et a été activement impliqué dans 
l’ensemble des activités d’évaluation. En avril 2004, le comité a réalisé un bilan critique de sa composition 
et de son fonctionnement et a révisé le devis d’évaluation en fonction des acquis. Les résultats des deux 
premières années d’évaluation ont fait l’objet de rapports intérimaires internes et de deux communications12 
signés par le comité à titre d’auteur collectif.  
 
Élaboration et mise à jour des cadres logiques 
 
À l’automne 2004, les deux comités de projet ainsi que le Comité de pilotage ont élaboré, par un processus 
collectif et consensuel, les cadres logiques de leur projet. Ces processus ont été animés par l’équipe 
d’évaluation. Les cadres logiques représentent les modèles théoriques des partenaires et de leurs actions, 
fournissant pour chaque projet un portrait schématique des liens logiques entre le contexte, l’environnement, 
les objectifs, les intrants (ressources), les activités, les productions (extrants), les résultats à court terme et ses 
impacts à long terme. À l’hiver 2006, les cadres logiques des deux projets ont été révisés par leur comité dans 
le but de : 1) mettre à jour leurs composantes à la lumière de l’évolution des projets et de leur environnement, 
2) faciliter la réflexion critique des comités sur leur action et 3) cerner toute modification nécessaire aux outils 

                                                 
12 COMITÉ D’ÉVALUATION, Démarche-action Montréal-Nord  : Évaluation participative (3e version). Rapport 
intérimaire (septembre 2003–septembre 2004), 26 janvier 2005;  
 COMITÉ D’ÉVALUATION, Démarche-action Montréal-Nord : Évaluation participative. Rapport du Volet 4 : Évaluation des 
résultats pour les participants et les citoyens (octobre 2004–juillet 2005), 10 septembre 2005;  
 COMITÉ D’ÉVALUATION, Le cadre logique, un des outils facilitant la concertation intersectorielle, Deuxième Colloque 
international sur les programmes locaux et régionaux de santé, Québec, octobre 2004;  
 COMITÉ D’ÉVALUATION, Évaluation participative d’une démarche de développement social : Résultats intérimaires, 
Association canadienne de santé publique, Ottawa, octobre 2005. 
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d’évaluation selon ces « théories de programme » révisés. Les composantes des cadres logiques ont été 
utilisées pour structurer les outils de collecte de données. 
 
Processus participatif d’élaboration et de révision des outils 
 
En général, les outils de collecte de données (questionnaires et grilles d’entrevue) ont été élaborés par la 
personne-ressource et la consultante en évaluation, et révisés par le Comité d’évaluation, puis soumis aux 
deux comités de projet (Soutien aux jeunes familles et Un itinéraire pour tous) pour révision et approbation. 
Un des outils a été élaboré par un groupe de travail ad hoc du Comité d’évaluation comprenant les 
représentants du Comité de projet, la Chaire approches communautaires et inégalités de santé pour faciliter 
un dialogue plus en profondeur des concepts à mesurer. En 2006, des insatisfactions d’un des comités de 
projet par rapport à un des outils ont donné lieu à une série de rencontres et de négociations avant de 
statuer sur un instrument final (voir les sections 3.2 et 3.4). 
 
Moments de bilan 
  
Des moments de bilan cumulatif ont été animés en septembre 2004 et novembre 2005 par les responsables 
de la Démarche-action avec ses partenaires. Lors de ces activités, l’ensemble des données d’évaluation a 
été présenté aux partenaires de la Démarche-action. Ces moments de bilan ont contribué au 
développement collectif d’une interprétation des données d’évaluation et à une analyse de leurs 
implications pour la pratique.  
 
Analyses collectives  
 
Les données de 2005-2006 des questionnaires et d’entrevues portant sur les Volets 3 et 4 (voir la 
description ci-dessous) ont été résumées de façon anonyme (ne permettant pas d’identifier ni l’individu ni 
son organisme) et soumises au Comité d’évaluation. Lors d’une séance d’analyse et de réflexion collective 
tenue en juin 2006, le Comité a identifié les thèmes émergeant des données et les principaux constats des 
résultats pour ces deux volets. 
 
 
2.2 Volet 2 : Évaluation du fonctionnement de la Démarche-action 
 
Ce volet de l’évaluation a été réalisé à l’aide d’outils qualitatifs : 1) monitorage des activités par le biais des 
tableaux de bord, 2) questionnaires de réflexion en action et 3) journal de bord de la personne-ressource en 
évaluation.  
 
Monitorage 
 
Les tableaux de bord remplis par la chargée de projet ont été compilés afin de produire des résumés des 
principales activités réalisées dans le cadre de chaque projet. 
 
Questionnaires de réflexion en action  
 
Le principal outil d’évaluation de processus est un questionnaire de réflexion en action. Le questionnaire 
permet d’évaluer quatre dimensions du fonctionnement : l’espace démocratique, la participation, le 
partenariat-concertation et le pouvoir d’action (empowerment). Ces dimensions tiennent compte de la 
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modélisation du projet réalisée par la Chaire approches communautaires et inégalités de santé dans le 
cadre d’une thèse de doctorat. À la suite des négociations avec un des comités de projet, les choix de 
réponses ont été modifiés pour saisir plus directement l’évolution du fonctionnement. 
 
Le questionnaire a été rempli par les participants à chacune des rencontres des comités de projet, en 
faisant référence à toutes les activités auxquelles le répondant avait participé depuis la dernière rencontre. 
Il a été également rempli par les membres du sous-comité Éveil à la lecture et à l’écriture du projet Soutien 
aux jeunes familles mais, faute de ressources, pas par les autres sous-comités (sauf par le comité de 
programmation d’Un itinéraire pour tous en 2006-2007). Dans le cas de ces derniers, les membres des 
comités de projet devaient attester, à titre de porte-parole, le processus observé au sein des activités de 
leurs sous-comités. Les questionnaires ont été compilés immédiatement après chaque rencontre par la 
personne-ressource en évaluation. En 2003-2004 et 2004-2005, cette dernière a présenté les résultats aux 
comités de projet à la réunion subséquente afin de soutenir une réflexion collective sur le fonctionnement 
selon les quatre dimensions et d’identifier les améliorations possibles. En 2005-2006, seul le comité a 
donné une rétroaction; il se demandait si les données indiquaient des changements, négatifs ou positifs, au 
niveau de l’appréciation du fonctionnement.  
 
Au cours des deux premières années de la Démarche-action, et tel que prévu au devis, les questionnaires 
de réflexion en action ont été remplis de façon anonyme, ce qui occultait la possibilité de suivre les 
réponses des mêmes individus dans le temps. À la suite d’une décision du Comité d’évaluation, et avec le 
consentement des membres des deux comités en janvier et février 2006, les données des questionnaires 
de réflexion en action ont été compilées dans une base de données permettant d’analyser l’évolution des 
processus dans le temps. Les comités de projet ont consenti à inscrire un code personnel de type NIP sur 
les questionnaires. Le NIP n’étant connu que du répondant, l’anonymat de chaque répondant a été 
préservé. 
 
Durant les trois années de l’évaluation de la démarche, un total de 157 questionnaires ont été remplis par 
les membres des comités du projet Soutien aux jeunes familles. Quatre-vingt-six (86) de ceux-ci ont été 
remplis par les membres du comité de projet et 71 par ceux du sous-comité Éveil à la lecture et à l’écriture. 
Dans le cas d’Un itinéraire pour tous, 228 questionnaires ont été remplis au cours des trois années 
(Tableau 2). 
 

Tableau 2 : Questionnaires de réflexion en action remplis 
 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 
Comité de projet Soutien aux jeunes 
familles 

16 52 18  

Sous-comité Éveil à la lecture et à l’écriture  20 38 13 
Comité de projet CA Un itinéraire pour tous  46 101 59 
Comité de programmation    22 
 
 
Journal de bord  
 
Un journal de bord structuré selon les quatre dimensions du questionnaire de réflexion en action a été 
rempli par la personne-ressource en évaluation pendant ou immédiatement après chaque réunion de 
comité ou de sous-comité à laquelle elle a assisté. Ces données ont servi à faciliter l’analyse de l’évolution 
des processus dans le temps. 
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2.3 Volet 3 : Évaluation des effets sur l’efficacité de l’action locale 
 
Entrevues semi-structurées 
 
Des entrevues ont été réalisées à deux moments auprès d’un échantillon intentionnel d’acteurs-clés de la 
Démarche-action : en mai et juin 2004 (20 entrevues), ainsi qu’en mai et juin 2006 (20 entrevues). Les 
données d’entrevues de 2004 ayant déjà fait objet d’un rapport13, ce rapport n’a trait qu’aux données de 
2006. 
 
Les partenaires rencontrés en entrevue en 2006 ont tous été membres de la Démarche-action et impliqués 
directement ou indirectement dans l’un ou l’autre des projets. Ils ont été identifiés à l’aide des membres du 
Comité d’évaluation, et leur participation a été sollicitée par la personne-ressource en évaluation. Ils étaient 
répartis comme suit : huit membres (anciens et nouveaux) d’Un itinéraire pour tous, dix membres (anciens 
et nouveaux) du projet Soutien aux jeunes familles et deux membres du Comité de pilotage ne siégeant pas 
aux comités de projet. Il n’y a eu aucun refus d’entrevue. 
 
Réalisée par l’agente de recherche, les entrevues ont été enregistrées avec l’accord des interviewés et ont 
duré en moyenne de 45 à 60 minutes. Une fois terminés, les entretiens ont été transcrits par la même 
personne pour être ensuite analysés à partir du verbatim. 
 
Méta-évaluation 
 
L’objectif 3 (appréciation des processus d’évaluation) est également abordé dans une méta-évaluation de 
l’évaluation de la Démarche-action et il est en voie de réalisation dans le cadre d’une thèse de doctorat 
sous la supervision de la Chaire approches communautaire et inégalités de santé. Six discussions de 
groupe avec les personnes impliquées dans les structures (Comité de pilotage, comités de projet et sous-
comités) et les réseaux sociaux de la Démarche-action ont été réalisées en mai et juin 2006. Ces 
discussions ont été menées à l’aide de grilles d’entrevue semi-structurées et ont duré environ 60 minutes; 
elles ont été enregistrées avec la permission des participants.  
 
 
2.4 Volet 4 : Évaluation des résultats pour les participants et les citoyens 
 
Les données du Volet 4 de 2004-2005 ayant déjà fait objet d’un rapport14, le présent rapport n’a trait qu’aux 
données de 2005-2006, sauf pour une comparaison sommaire qui se trouve à la section 3.4.1.7. 
 
Questionnaires d’appréciation et d’impacts perçus auprès des participants  
 
Des questionnaires d’appréciation et d’impacts perçus ont été administrés aux participants des trois volets 
du projet Soutien aux jeunes familles et lors des activités de consultation, de mobilisation et d’animation 
réalisées dans le cadre du projet Un itinéraire pour tous. 
 

                                                 
13 COMITÉ D’ÉVALUATION, Démarche-action Montréal-Nord  : Évaluation participative (3e version). Rapport 
intérimaire (septembre 2003–septembre 2004), 26 janvier 2005. 
14 COMITÉ D’ÉVALUATION, Démarche-action Montréal-Nord : Évaluation participative. Rapport du Volet 4 : Évaluation des 
résultats pour les participants et les citoyens (octobre 2004–juillet 2005), 10 septembre 2005. 
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Pour le projet Soutien aux jeunes familles, un total de 31 participantes du Volet 1 (24 en formation au 
Centre Louis-Fréchette, six en orientation professionnelle et une au Cégep) ont répondu au questionnaire 
(en 2004-2005, 55 participantes ont rempli le questionnaire). Pour les participantes qui étaient en formation 
au Centre Louis-Fréchette, leur participation a été sollicitée sur place par la personne-ressource en 
évaluation avec l’aide des intervenantes; les autres ont été contactées par téléphone pour fixer des rendez-
vous à domicile ou au centre. De plus, 60 participants (environ 20 %) au Festival de la lecture 2006, activité 
tenue dans le cadre du Volet 3 du projet Soutien aux jeunes familles, ont rempli un questionnaire 
d’appréciation et d’impacts perçus. Vingt parents ayant participé au Volet 1 ont également rempli des 
questionnaires ayant trait aux impacts des services de garde sur leurs enfants. (Notons que les deux 
composantes du Volet 3 de ce projet n’ont pas été examinées de façon spécifique dans le cadre de cette 
évaluation : Vers le pacifique a été soumis à sa propre évaluation par l’Institut pacifique, et Éveil à la lecture 
et à l’écriture a été évalué par le Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport Il y avait également plusieurs 
activités destinées aux parents réalisées dans le cadre du Volet 2 de ce projet qui n’ont pas été évaluées.). 
 
En ce qui a trait à Un itinéraire pour tous, 129 questionnaires ont été remplis au cours des principales 
activités réalisées. Ils se répartissent ainsi : 18 lors de la journée de propreté organisée le 7 mai 2005 par le 
comité mobilisation/information, 14 lors de la chasse aux œufs réalisée par le même comité le 11 avril 2006 
et à laquelle plus de 300 familles ont participé. Quatre-vingt-dix-sept (97) questionnaires ont été remplis 
pendant les trois journées portes ouvertes lors de l’ouverture de la Maison culturelle et communautaire les 
5, 6 et 7 mai 2006, sur un total estimé de 1500 visiteurs. Au cours du dernier événement, une stratégie 
d’échantillonnage systématique a été utilisée pour atteindre un nombre cible de 30 questionnaires par jour 
pour les trois jours : selon le débit de l’assistance, des enquêteurs ont approché à la sortie de l’édifice 
chaque troisième adulte ou tous les adultes pour remplir le questionnaire. 
 
Récits d’expériences : participants aux projets  
 
Afin de décrire le rôle du projet dans les parcours de changements chez des participants aux projets, des 
entrevues qualitatives ont été réalisées auprès d’individus participant à chacun des projets. Ces individus 
ont consenti à partager leur histoire personnelle lors d’entrevues ouvertes d’une durée d’environ 30 
minutes, décrivant, entre autres, comment le projet a contribué à leur cheminement.  
 
Dans le cas du projet Soutien aux jeunes familles, toutes les répondantes aux questionnaires d’auto-
évaluation ont été sollicitées pour participer aux « récits de vie ». Quatre entrevues ont été réalisées parmi 
les dix personnes qui avaient accepté de participer. Dans le cas d’Un itinéraire pour tous, des citoyens ont 
été recommandés par le conseil d’administration, en accord avec l’animatrice de milieu, et cinq entrevues 
ont été réalisées (il y a eu un refus). Étant donné ce taux de réponse, les données doivent être considérées 
comme indicatives, mais pas nécessairement représentatives de l’ensemble des expériences vécues par 
les participants. 
 
Les entrevues ont été réalisées en personne et enregistrées avec la permission du répondant, puis 
transcrites et transformées en récits.  
 
Entrevues auprès des intervenantes 
 
Deux des trois intervenantes du projet Soutien aux jeunes familles au Centre Louis-Fréchette ont été 
interviewées. Ces entrevues ont exploré les impacts des projets du point de vue des intervenantes qui 
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travaillent directement avec les participantes. Les entrevues ont été menées à l’aide de grilles d’entrevue 
structurées, à l’hiver 2006.  
 
Entrevues auprès des informateurs-clés 
 
Une section des entrevues auprès des informateurs-clés du Volet 3 a été consacrée à l’évaluation des 
résultats de la Démarche-action, du point de vue de ces acteurs-clés sur les résultats attendus tels 
qu’identifiés dans les cadres logiques. 
 
2.5 Analyses 
 
Les données quantitatives ont été compilées en SPSS pour permettre d’effectuer des analyses descriptives. 
Tel qu’indiqué à la section 2.1, le Comité d’évaluation a procédé à une analyse participative des données 
d’entrevue et des récits de vie de 2005-2006. Leur constats ont été enrichis par une synthèse des thèmes 
majeurs émergeant de chacun des types d’instrument, réalisés par la personne-ressource en évaluation. En 
général, les résultats des analyses qualitatives rapportées ici reflètent les points de vue considérés 
qualitativement significatifs par les analystes. Ces points de vue sont significatifs, d’une part, en raison de 
leur prévalence élevée chez les acteurs interrogés ou, d’autre part, à cause de leur importance pour les 
fondements du projet. Les propos rapportés ne reflètent, dans aucun cas, l’opinion d’un seul individu.  
 
 
2.6 Aspects éthiques 
 
Tous les volets de l’évaluation ont reçu en 2004 l’approbation du Comité d’éthique en recherche de la 
Direction de  santé publique. Une modification de la demande a été soumise pour refléter les changements 
au niveau des collectes de données pour 2005-2006.  
 
Avant chaque entrevue, un formulaire de consentement décrivant l’objectif de l’entrevue, l’importance de la 
participation des participants ou des citoyens, la marche à suivre ainsi que la confidentialité des données 
recueillies a été remis à chacun des interviewés. Après la lecture du formulaire, la personne qui a consenti 
à y prendre part l’a signé en deux exemplaires : un pour elle, l’autre pour l’intervieweur.  
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3.  RÉSULTATS 
 
3.1 Volet 1 : Processus participatifs 
 
 
Cadres logiques 
 
Les cadres logiques actuels des deux projets et de celui du Comité de pilotage sont présentés en annexe. Les 
cadres logiques se sont avérés des outils utiles pour les acteurs des projets à plusieurs niveaux (voir la Section 
3.3.4), mais ils ont également fait l’objet d’une réflexion critique au sein du Comité d’évaluation. Cette réflexion 
a été partagée dans le cadre d’une présentation à un colloque international15. 
 
 
3.2 Volet 2 : Évaluation du fonctionnement de la Démarche-action 
 
3.2.1 Monitorage 
 
Les deux projets de la Démarche-action Montréal-Nord ont réalisé de nombreuses activités pendant les 
trois années du projet afin d’actualiser leurs plans et produire les résultats attendus. Grâce aux tableaux de 
bord maintenus par la chargée de projet, un résumé des faits saillants des activités a été préparé et se 
retrouve aux Tableaux 3 et 4 sur les prochaines pages. On constate que les projets ont connu des parcours 
parsemés de défis complexes, aux niveaux de la recherche de fonds et de la gestion de la concertation, 
bien qu’en général leurs plans aient été réalisés. 
 

                                                 
15 COMITÉ D’ÉVALUATION, Le cadre logique, un des outils facilitant la concertation intersectorielle, Deuxième Colloque 
international sur les programmes locaux et régionaux de santé, Québec, octobre 2004. 
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Tableau 3 : Faits saillants des activités du projet Soutien aux jeunes familles, 2003-2006 
 

Activités Périodes Réalisations 
 
Volet 1 : Favoriser l’insertion professionnelle de jeunes parents démunis de 25 ans et moins dans des emplois valorisants 

Février 2003 Début du 1er groupe : 18 participantes. 
Juin 2003 Ajustements au programme : suivi plus serré des absences. 
Octobre 2003 Début du 2e groupe : 26 participantes dont ± 50 % des communautés culturelles. 

Février 2004 Début du 3e groupe : 31 participantes. 

Avril 2004 Décision de n’ouvrir un 4e groupe que lorsque toutes les participantes du 1er auront terminé leur secondaire.  
Novembre 
2004 

Début du 4e groupe : 28 participantes.  
Taux de rétention pour les 4 groupes : 65  % (le plus élevé de toutes les implantations du programme Ma Place au Soleil d’Emploi-
Québec dans toute la région métropolitaine). 
Début du recrutement pour une 2e intervenante. 

Mars 2005 
 

Entrée en fonction de la 2e intervenante, alors que la 1re, en arrêt de travail depuis fin février, n’est remplacée qu’à mi-temps.  
Des 127 jeunes mères inscrites en 4 groupes depuis le début : 13 ont terminé le secondaire et poursuivent au niveau professionnel 
ou collégial, 61 ont abandonné; 11 ont quitté la Sécurité du revenu.  
Décision de n’ouvrir qu’un nouveau groupe par année scolaire, vu les capacités de suivi et les contraintes d’espace. 

Sept 2005 Début du 5e groupe : 25 participantes. 

Février 2006 Ajustements au programme : modalités de recrutement et d’inscription révisées pour s’ajuster à la réduction du bassin de clientèle 
cible et à la politique de l’école (inscriptions continues toute l’année et par cohorte une fois en septembre). 

Retour aux études/ 
formation 
 
 
 
 
 
 
De mars 2003 à 
septembre 2006 : 
Total de 177 participantes, 
dont 46 poursuivent 
actuellement leurs études 
secondaires. 

Mars 2006 
 
 
Septembre 
2006 

Après la demande d’ajustements, congédiement d’une intervenante. 
Nouveau record d’activités : 189 interventions individuelles (147 ponctuelles, 32 suivis, 2 pour absences, 7 appels, 1 
accompagnement à la cour et au CLSC), 5 ateliers thématiques; 80 % de participation à une sortie familiale. 
 
Début du 6e groupe : 18 participantes. 

Février à mars 
2003 

Début des activités : 11 participantes (3 en suivi individuel, 8 en démarche de groupe).  

Mai 2003 Début du 2e groupe de 7 participantes, plus 9 en suivi individuel. 
Février 2004 Total de 48 personnes rejointes à la fin du mois (27 en groupe et 21 en suivi individuel). 
Septembre 
2003 

Introduction de la formation de préparation au retour aux études (2½ jours) pour les participantes s’inscrivant dorénavant au Centre 
Louis-Fréchette. 

Juin 2004 Fin du contrat de la conseillère orientation/emploi : demandes effectuées pour d’autres ressources. Changements dans les modalités 
de financement des services des CJE par Emploi-Québec et questionnements des partenaires sur la volonté et les moyens devant 
permettre l’arrimage des services. 
Fonds obtenus de Montréal-Nord en santé pour assurer les services jusqu’à la fin juin. 

Orientation 
professionnelle : 
 
 
 
 
De mars 2003 à 
septembre 2006 : 
Total de 112 participantes  

Juillet 2004 Ajustements au programme : le volume de personnes à rejoindre est restreint et les services d’orientation limités à une entrevue par 
semaine, pour ajuster l’offre de service aux nouvelles normes du financement (coût forfaitaire par client).  
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Janvier– 
février 2005 
 

Financement reçu du PSIPPE (CSSSAMN), avec ajout de fonds pour le transport et les services de garde des participantes, ce 
dernier en lien avec des organismes communautaires. Reprise des services avec cibles plus précises (pré-employabilité, orientation 
pour participantes sur le point d’abandonner les études, ou les ayant déjà abandonnées, accompagnement particulier vers 
l’intégration professionnelle). 

Novembre 
2005 

Depuis la reprise, 40 jeunes mères, de moins de 20 ans, rencontrées (dont 21 ont élaboré leur projet de vie); 4 participantes ayant 
abandonné le volet Formation et 16 personnes rencontrées sur le point de terminer leurs études, ou les ayant déjà terminées; 27 
personnes jointes en rencontres de groupe et 72 ayant participé à 4 ateliers thématiques.  

 

Février 2006 
 

Septembre 
2006 

Renouvellement de la subvention du CSSSAMN (programme SIPPE) : continuité des services.  
 

Une nouvelle intervenante prend la relève pour les services liés à l’emploi, mais la conseillère en orientation continue d’offrir les 
services liés à l’orientation aux participantes du projet. 

Février–juillet 
2003 

Grâce à l’important appui des responsables régionaux siégeant au comité de projet et aux places réservées dans le nouveau CPE 
Montréal-Nord, 47 places en milieu familial près du domicile des participantes ont été identifiées et répondent bien aux besoins. 

Janvier 2005 
 

Les 80 enfants des 57 participantes du Volet 1 sont placés en services de garde : 30 à l’école, 22 en installation/milieu familial, 28 
avec une gardienne privée, quelques-uns à une garderie récemment ouverte. 

Services de garde pour 
les participantes 
 
 

Février 2006 Les places nécessaires pour les nouvelles participantes ont jusqu’ici été trouvées par roulement normal. 
Transport pour les 
participantes 

Février 2003 Coût mensuel de la carte autobus-métro assumé par Emploi-Québec. 
Difficulté de trouver un financement pour transport adapté tel qu’initialement pensé. Une nouvelle approche privilégiant les services 
de garde à proximité du domicile règle cette question. 

 

Volet 2 : Soutenir le développement des compétences parentales et du potentiel des enfants 
Février 2003 Financement d’un poste de service de garde-répit par la RSSS d’avril 2003 à mars 2004. 
Septembre 
2003 

Financement par le biais d’une partie d’une subvention du MRCI à un organisme partenaire. 
Activités mises en place à partir des ressources locales (dont le bénévolat), sans source de financement dédiée.  
Demande conjointe Entre Parents/Fondation de la Visite refusée par le Ministère de la Famille et de l’Enfance. 

Novembre 
2003 

Financement du MRCI épuisé. 
Ajustement au programme : révision du concept de halte-répit. 

Avril 2004 Difficultés relationnelles entre quelques organismes; annulation des réunions du sous-comité en 2004; démarches de médiation. 
Septembre 
2004 

Demande au Comité de pilotage du programme de Soutien aux jeunes parents (PSJP du CLSC) d’élargir son mandat pour devenir le 
sous-comité du Volet 2 du PSJF : refusée. 
Financement d’un poste de Service de garde - répit non renouvelé; le service de garde de 8 places maintenu à L’Enfant Go est payé 
par les jeunes mères qui reçoivent le 25 $/jour d’Emploi-Québec. 
Formations offertes aux intervenants locaux, notamment sur le rôle des jeunes pères.  

Janvier 2005 Appel d’offres du CLSC pour le volet Milieu du PSJP 2004 : projets de 3 organismes porteurs membres du PSJF retenus. 
L’absence des partenaires du Volet 2 limite l’intervenante du Centre Louis-Fréchette dans l’offre d’activités aux participantes.   

Mai 2005 Partenariat du sous-comité relancé, leadership assumé par Entre Parents. Conception d’ateliers pour l’animation de l’étude des 
besoins de parents. 

Octobre 2005 Organisation d’un événement rallye pour faire connaître à tous les étudiants de Louis-Fréchette l’éventail des services offerts aux 
parents du nord de Montréal : très grande participation. 

Renforcement des 
compétences 
personnelles et 
parentales, des liens 
parent-enfant 
 
 
 
 
 
 
 
De mars 2003 à 
septembre 2006 : 
Total de 380 parents 
rejoints par les activités 

Juin 2006 Étude des besoins des parents complétée, plan d’action annuel élaboré en sous-comité et adopté par le comité de projet; mise en 
œuvre amorcée.  
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Volet 3 : Développer les habiletés (sociales, de langage, de lecture et de résolution de conflits/médiation) des petits d’âge préscolaire pour les préparer à l’école, et 
accroître leurs chances de réussite scolaire 
Identification des 
enfants 

Février 2003 Début d’échanges avec Tables des CPE/garderies. 
Identification des enfants ciblés : 80 enfants de 3 ans en CPE (1 
 installation et 2 en milieu familial), 250 dans organismes communautaires partenaires, 180 enfants école Jules-Verne et autres (pré-
maternelle 4 ans et maternelle 5 ans). 

Mars 2003 Pour la poursuite de l’implantation du programme Vers le Pacifique (VLP) dans les pré-maternelle 4 ans, demande de subvention au 
Ministère du Développement économique régional/Mission Recherche, Science et Technologie en attente : fonds gelés dès avril. 

Septembre 2003 Transmission d’une demande révisée pour réactiver la précédente dès le déblocage des fonds au Ministère du Développement 
économique régional/Mission Recherche, Science et Technologie. 

Novembre 2003 Soumission d’un projet non récurrent dans le cadre du contrat de ville, pour compléter le financement VLP enfants de 4 ans. 
Novembre 2003–
mars 2004 

Appui reçu du Comité régional (plusieurs ministères) pour implanter le programme Éveil à la lecture et à l’écriture (ÉLÉ) chez les 
partenaires du projet.  
Création du Comité local ÉLÉ, formation de 2 jours donnée à ses membres en décembre.  
Élaboration du plan d’action ÉLÉ à partir de janvier; entrée en fonction d’une coordonnatrice à temps partiel en mars. 

Mars 2004 
 

Demande de subvention au Ministère du Développement économique régional/Mission Recherche, Science et Technologie acceptée 
permettant de poursuivre l’implantation de VLP 4 ans à l’école Jules-Verne et à St-Rémi. 

Mai 2004 Formation De A à Z, on s’aide rejoint 38 intervenantes du programme ÉLÉ. 
Septembre 2004 Formation ALI pour 36 intervenantes ÉLÉ. 
Octobre 2004 Formation VLP du personnel du CPE Montréal-Nord et début d’expérimentation auprès des 3 ans. 
Novembre 2004 Formation ALI pour 45 ados bénévoles en services de garde. 
Janvier–février 
2005 

Fin de contrat et recrutement d’une nouvelle coordonnatrice pour le comité ÉLÉ.  

Avril 2005 Démission de la nouvelle coordonnatrice et décision d’abolir ce poste, assumant ainsi d’avance l’autonomie en vue de la cessation 
de la subvention du MEQ après 2006. Organisation du 1er Festival de la lecture : succès avec 350 participants. 

Avril 2006 Organisation du 2e Festival de la lecture : succès avec plus de 1100 participants. 

Développement des 
habiletés des enfants 
 
 
De mars 2003 à 
septembre 2006 : 
 
Vers le Pacifique (VLP) 
938 enfants de 4 ans 
rejoints (13 classes / 3 
écoles); 16 enfants de 
3 ans rejoints (2 groupes 
/ 1CPE) 
 
Éveil à la lecture et à 
l’écriture (ÉLÉ) 
± 1550 personnes 
(enfants de 0-5 ans et 
leurs familles) rejointes; 
65 intervenants et 44 
ados formés en 
animation du livre. 

Juin 2006 Programme VLP : généralisé pour les 4 ans, toutes les classes pré-maternelles de toutes les écoles de Montréal-Nord sont rejointes. 
Pour les 3-4 ans, l’expérimentation se continue au CPE Montréal-Nord. 
Guide d’animation adapté en cours de montage, finalisation prévue en été pour présentation au comité du projet dès l’automne 2006. 

 
Développer les liens entre les familles, les écoles et le milieu pour favoriser une meilleure intégration des petits à l’école et accroître leurs chances de réussite scolaire   
(Note : Ce volet n’a pas été retenu dans l’acceptation du projet par la CAR-DS à l’automne 2002, mais les partenaires l’ont gardé en tête…) 

Novembre 2005 Actions en cours d’identification par les partenaires du Volet 3.  
Décembre 2005 Après réflexion, les partenaires décident de ne pas faire un 4e volet de ce thème mais plutôt de l’intégrer comme moyen dans chacun 

des trois volets existants.  
 
En septembre 2005, le projet Soutien aux jeunes familles a obtenu un prix d’excellence décerné par le Réseau québécois des Villes et Villages en 
santé. 
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Tableau 4 : Faits saillants des activités du projet Un itinéraire pour tous, 2003-2006 
Activités Périodes Réalisations 

Février 2003 Appel d’offres pour la consultation/mobilisation. 
Mars 2003 Sélection d’un organisme pour consultation/mobilisation : Mise au jeu. 
Avril 2003 Bulletin d’information et réunion avec les partenaires consultés en mai 2002. 
Mai–juin 2003 Visites à d’autres centres effectuées par le comité de projet et d’autres partenaires intéressés.  
Février–juin 2003  Recherche de financement et de commandites.  
Juillet 2003 Subventions reçues de Centraide et de la Ville (Programme de renouveau urbain).  

Élaboration détaillée de la consultation/mobilisation : étroite collaboration entre le comité de projet et Mise au jeu.  
Octobre 2003 Lancement et réalisation des activités de consultation/mobilisation dans plusieurs sites à Montréal-Nord avec couverture médiatique : 

plus de 5 % de la population du quadrilatère rejointe pour tous les groupes d’âge ciblés, sauf pour les adultes (un peu moins de 5 %).  
Novembre 2003 Analyse des premiers résultats de la consultation et recommandations relatives à la construction de l’édifice. 
Janvier–février 
2004 

Dépôt du rapport de consultation de la population, analyse par le comité de projet. 

Mars 2004 Création de sous-comités de travail : Information/mobilisation (7 citoyens + 5 organismes), structures de gestion, programmation. 
Mise en place du projet Grandir en ville : des membres du comité de projet, des représentants de l’arrondissement, des professeurs 
et étudiants de l’Université de Montréal réalisent des activités avec des jeunes de 10 à 14 ans donnant leur vision de leur milieu. 

Avril 2004 Résultats de l’étude réalisée par les responsables des plans : toutes les demandes du comité de projet (après analyse des résultats 
préliminaires de la consultation) au sujet des locaux sont réalisables dans la bâtisse prévue, à l’exception du gymnase. Pour pallier 
ce manque, Arrondissement et Commission scolaire de la Pointe-de-l’Île revoient leurs ententes afin de maximiser l’utilisation des 
plateaux sportifs existants. 

Mai 2004 Programme d’activités estivales élaboré par le sous-comité Information/mobilisation. 
Proposition du sous-comité structures et gestion pour créer un OSBL (objectifs, composition et rôles des comités) et début 
élaboration d’outils de gestion. 

Juin–août 2004 Présentation des esquisses de plans de l’édifice au comité de projet. 
Entrée en fonction d’une animatrice de milieu (3 jours/semaine) et appui au sous-comité Information/mobilisation dans la réalisation 
du programme d’activités estivales. 

Septembre 2004 Obtention des lettres patentes de l’organisme sans but lucratif; le comité de projet devient le conseil d’administration provisoire. 
Sous-comité Information/mobilisation fragilisé par le départ de l’animatrice de milieu. 
Obtention d’un prix d’excellence décerné par le Réseau québécois des Villes et Villages en santé. 

Novembre 2004  Entrée en fonction d’une nouvelle animatrice de milieu (3 jours/semaine). 
Décembre 2004 Dépôt d’une première ébauche de programmation, basée sur les constats et objectifs tirés de la consultation/mobilisation.  
Janvier 2005 Nouvelles subventions reçues de l’Arrondissement pour la formation, et de Centraide pour le soutien au développement de la vie 

associative et la mobilisation.   
Mars 2005 Concours d’affiches et de slogans organisé par le sous-comité Information/mobilisation pour une campagne de propreté; jury 

constitué de citoyens et organismes du sous-comité, d’élus et autres personnalités du milieu. 

Volet Consultation/ 
Animation 
 
 
 
 
 
Consultation : Total 
de 700 personnes 
rejointes (dont les 
réponses furent 
compilées), plus 
environ 250 personnes 
à la fête de clôture 
avec animation 
théâtrale. 
 
 
 
 
Comité de 
mobilisation : Au fil 
du temps, un noyau de 
6 à 12 citoyennes et 
citoyens a été 
maintenu; il a recruté 
d’autres membres 
dans les temps forts 
de réalisation 
d’activités dans le 
quartier. 
 
 
 
 
 
 
 

Avril 2005 Constats du comité de projet : l’absentéisme des partenaires nuit à la cohésion et à la mobilisation, nécessité de clarifier le mandat et 
le degré décisionnel des sous-comités de travail. 
Démarrage du programme de formation élaboré par le sous-comité structures de gestion pour citoyens et intervenants du milieu. 
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Mai 2005 
 

Activité de mobilisation : corvée de nettoyage clôturant la campagne de propreté initiée par le concours d’affiches et slogans. 
Redéfinition du mode de fonctionnement (sans intervenants) par le Comité de mobilisation des citoyens. 
Appel de propositions de services et activités selon les besoins identifiés par la consultation, étude des propositions (49 activités 
proposées par 18 organismes et 3 citoyens) et élaboration détaillée de la programmation. 

Juin 2005 Signature du protocole d’entente entre Un itinéraire pour tous et l’Arrondissement pour la gestion des espaces de la Maison culturelle 
et communautaire.  
Embauche de 3 étudiants pour l’été : contacts avec les citoyens dans les lieux publics pour publiciser le projet dans son ensemble. 

Septembre–
décembre 2005 

Assemblée générale de fondation : adoption des règlements généraux, élection du conseil d’administration.  
Mise à jour de comités de travail et précision de leur mandat (Mobilisation, Programmation, Financement, Soutien administratif, 
Promotion/Communication). 
Signature de l’entente entre Un itinéraire pour tous, l’Arrondissement et Les Fourchettes de l’Espoir pour la gestion du comptoir-lunch 
dans la Maison culturelle et communautaire. 
Comité de mobilisation : organisation d’une fête multiculturelle en lien avec un organisme, démission de l’animatrice de milieu et 
soutien par un membre du conseil d’administration, difficultés relationnelles entre anciens et nouveaux membres et suspension des 
rencontres. 

Janvier 2006 Embauche d’une nouvelle animatrice de milieu (4 jours/semaine).  
Reprise des réunions du Comité de mobilisation, recrutement de nouveaux membres et planification de nouvelles activités. 

Février–mars 2006 Obtention d’une nouvelle subvention de Centraide pour support au pré-démarrage permettant de recruter une chargée de projet, 
entrée en poste en mars. 
Signature de l’entente entre Un itinéraire pour tous, l’Arrondissement et le CPE Mini-Fée pour la gestion du service de garde à temps 
partiel dans la Maison culturelle et communautaire. 

Avril 2006 Prolongation du programme de formation pour citoyens et intervenants. 
Préparation de l’ouverture de la Maison culturelle et communautaire : élaboration de la programmation d’activités printemps-été et 
des 3 journées portes ouvertes, publicité. 
Comité de mobilisation des citoyens : organisation/animation réussie d’une activité familiale dans un parc le samedi de Pâques 
(chasse aux œufs, 26 bénévoles et ± 300 participants). 

Mai 2006 Ouverture officielle de la Maison culturelle et communautaire : succès avec environ 1500 visiteurs en 3 jours de portes ouvertes. 
Démarrage des activités de la programmation, vite enrichie de nouvelles activités proposées par des organismes et des citoyens. 

Juin 2006 Obtention du numéro de charité et d’une subvention de Centraide pour le fonctionnement de base permettant d’embaucher 
4 personnes. Renouvellement du contrat de l’animatrice de milieu grâce à une subvention de Montréal-Nord en santé. 
Gestion de la nouveauté en contexte de large partenariat : rencontres d’ajustements entre le personnel d’Un itinéraire pour tous, de 
l’Arrondissement et des partenaires pour le fonctionnement des activités dans les locaux de la Maison culturelle et communautaire. 
Poursuite de la programmation printemps-été et planification de celle de l’automne, intensification de la recherche de financement. 

Juillet–août 2006 Recrutement de personnel : la chargée de projet devient directrice générale, l’animatrice de milieu est promue coordonnatrice des 
activités, une secrétaire administrative et un animateur de milieu sont embauchés à temps plein en plus d’une nouvelle animatrice de 
milieu à temps partiel (4 jours/semaine).  
Publicité et démarrage des activités de la programmation d’automne.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Programmation : 
Entre mai et 
septembre 2006, 111 
activités différentes (87 
ouvertes à tous et 24 
destinées aux 
intervenants du 
milieu), offertes par 46 
organismes, 
institutions ou tables 
de concertation et par 
5 citoyennes et 
6 groupes de 
citoyennes. 

Septembre 2006 Organisation de la 2e assemblée générale.  
Amorce de planification de la programmation hiver 2007. 

Volet Infrastructure Février 2003 Montant total nécessaire de 9 M$ trouvé (Ministère des Affaires municipales : 2,2 M + Ville : 3,4 M + Arrondissement : 3,4 M). 
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Décembre 2003 Fin des étapes de définition du projet. 
Automne 2004 Ajout de subventions par le Ministère de la Culture, la Ville et l’Arrondissement pour un total de 12 M$ (Ministère des Affaires 

municipales 2,2 M + Ministère de la Culture 1M + Ville 4,5 M + Arrondissement 4,3 M). 
Fin des études et de la conception des plans, processus d’appel d’offres et octroi de contrat).  

Février 2005 Première pelletée de terre et début de la construction. 
Avril 2006 Fin de la construction. Total de 4400 m2 répartis sur 3 étages : 1 bibliothèque avec double salle d’animation, 1 salle d’exposition, 

1 salle de spectacle de 234 places avec 2 loges et 1 salle de répétition, 1 studio de radio, 1 service de garde à temps partiel de 
18 places, 1 comptoir-lunch dont une partie des tables pouvant s’installer en terrasse extérieure, 16 salles réservées aux activités 
communautaires (dont 5 par groupes d’âge et 1 de relaxation), 1 œuvre d’art (murale photographique) et des espaces de bureaux 
(Arrondissement, Un itinéraire pour tous, Bouge de là, troupe de danse jeune public en résidence quelques semaines par an). 

 

Mai 2006 Ouverture officielle de la Maison culturelle et communautaire et réalisation de la programmation d’activités.  
Horaire : du dimanche au jeudi, de 7 h 00 à 23 h 00, les vendredi et samedi, de 7 h 00 à 00 h 30, sauf durant les 7 jours fériés de 
l’année. 
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3.2.2 Questionnaires de réflexion en action 
  
Voici les principaux résultats des questionnaires de réflexion en action, remplis par les observations du 
journal de bord. Rappelons que ces outils portent sur quatre dimensions du fonctionnement : l’espace 
démocratique, la participation, le partenariat-concertation, et le pouvoir d’action.  
  
 
Questionnaires du projet Soutien aux jeunes familles   
 
D’après les résultats des synthèses, les partenaires du projet Soutien aux jeunes familles sont 
généralement satisfaits de leur mode de fonctionnement. Plus de 90 % des partenaires ont toujours déclaré 
être « tout à fait en accord » ou « en accord » avec tous les énoncés relatifs au fonctionnement du 
processus.  
 
En ce qui concerne la dimension de la participation, les données recueillies indiquent que tous les 
partenaires ont reconnu unanimement que l’information circule bien au sein du groupe; ils ont dit apprécier 
leur mode de fonctionnement en tant que groupe et le climat de travail durant les rencontres. Les données 
révèlent que, de temps en temps, une minorité de partenaires a désapprouvé le fait que le groupe passe 
trop de temps à discuter des détails en laissant de côté des questions fondamentales; les rares 
commentaires des membres allaient toujours dans ce sens. L’aspect de la participation le plus difficile à 
satisfaire est toujours la présence régulière des partenaires aux réunions. Ce mécontentement a été 
manifeste dans toutes les synthèses réalisées depuis le début de la démarche. Notons que ces résultats 
font écho à des observations notées dans le tableau de bord de la chargée de projet (Tableau 3).  
 
En ce qui a trait au partenariat, les synthèses démontrent que les acteurs ont trouvé la concertation 
existante intéressante. Généralement, les membres ont toujours été satisfaits du partenariat. Cependant, le 
degré de cohésion variait selon le représentant d’organisme assis à la table. Une minorité de partenaires a 
mentionné quelques points de désaccord avec la flexibilité des partenaires et l’utilisation des ressources 
disponibles.  
 
L’espace démocratique est l’aspect du fonctionnement du processus pour lequel le degré de satisfaction a 
toujours été constant. Les acteurs ont apprécié le fait que le groupe constitue un espace où la liberté 
d’opinion est respectée et où les décisions ont généralement été prises d’un commun accord. Cela n’a pas 
empêché certains partenaires de déclarer qu’il leur avait été parfois impossible d’influencer les décisions. 
  
En général, les résultats n’ont pas provoqué de réaction et n’ont pas suscité de commentaires des 
partenaires. Certains membres n’ont jamais pris le temps de remplir le questionnaire, et le nombre des 
questionnaires remplis après chaque rencontre a toujours été inférieur au nombre de partenaires présents. 
L’autre constat est que les rencontres du comité de projet ont parfois été marquées de tensions qui ne se 
reflétaient pas nécessairement dans les questionnaires.  
 
Malgré l’acceptation de l’outil au moment de l’approbation du devis d’évaluation en 2005, des membres du 
comité de projet en sont venus à questionner l’utilité de remplir le questionnaire à chacune des rencontres. 
Bien qu’au cours de la première année, les membres aient trouvé que les données recueillies reflétaient 
bien le processus et les aidaient à bonifier leur fonctionnement, la situation (ainsi que la composition du 
comité) avait évolué, et les membres ont fait part de leur désir d’un outil qui pourrait avoir davantage 
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d’impacts sur l’amélioration du fonctionnement du comité et faire le lien entre le comité de projet et les sous-
comités. Aussi ont-ils demandé au Comité d’évaluation de leur proposer un questionnaire capable de 
« photographier » le fonctionnement des groupes et sous-groupes. Un questionnaire révisé a donc été 
proposé et accepté par le Comité de projet en mars 2006.  
 
 
Questionnaires d’Un itinéraire pour tous  
 
Les résultats ont révélé que le degré de satisfaction des membres du Comité de projet quant à leur mode 
de fonctionnement a été très variable d’une année à l’autre. Les données montrent que, durant la première 
année, les membres étaient très satisfaits du fonctionnement même si à un certain moment ils se sont 
questionnés sur le taux toujours croissant d’absence aux rencontres. L’absence de partenaires a causé un 
certain malaise au sein du groupe, ce qui a clairement paru dans les synthèses. Des mesures ont été prises 
par la suite pour freiner la baisse de participation. Durant cette première année, les notes d’insatisfaction 
étaient rares. 
  
Selon les données recueillies au cours de la deuxième année, et plus précisément à partir du mois d’avril 
2005, l’insatisfaction des membres a augmenté. Le nombre de partenaires manquant aux réunions était tel 
qu’il était souvent impossible de constituer un quorum, ce qui a considérablement nuit au fonctionnement du 
groupe. Les partenaires présents avaient l’impression de perdre leur temps, le travail ne progressait pas à 
cause du manque de ressources humaines et les réunions débordaient le temps prévu, ce qui a eu pour 
conséquence d’obliger certains partenaires à quitter avant la fin de la rencontre et de reporter à la rencontre 
suivante la discussion de certains points importants. 
 
Les données montrent que, jusqu’en mars 2006, les partenaires étaient satisfaits du fonctionnement du 
conseil d’administration. Il y avait certes quelques membres qui se sont déclarés moins satisfaits du nombre 
de membres présents aux réunions mais, d’après les données, cela n’a pas nuit au fonctionnement. 
Toutefois, certains changements ont été constatés dans les résultats du deuxième trimestre. Des notes 
d’insatisfaction ont été observées pour tout ce qui a trait au partenariat-concertation et au pouvoir d’action. 
 
Les membres d’Un itinéraire pour tous n’ont pas manifesté d’insatisfaction envers le questionnaire de 
réflexion en action. Ils ont toujours pris le temps de le remplir après les rencontres, mais il y a eu très peu 
de réactions sur les résultats. 
 
 
3.3  Volet 3 : Évaluation des effets sur l’efficacité de l’action locale 
 
Cette section présente les principaux résultats d’évaluation portant sur les effets de la Démarche-action sur 
le partenariat et l’action en développement social au niveau local. 
 
3.3.1  Projet Soutien aux jeunes familles  
 
 Impacts perçus du projet  sur le partenariat et l’action locale 
 
Certains partenaires du projet Soutien aux jeunes familles ont dit qu’ils ignoraient les activités d’autres 
partenaires avant de devenir membre de la Démarche-action et que ce programme a fait en sorte qu’ils en 
soient informés. En créant un espace où les partenaires peuvent se rencontrer pour discuter des différentes 

  26 



problématiques et se donner des objectifs communs dans le respect de la mission de chacun, la Démarche-
action leur permet d’avoir une vision intégrée.  
 
Tous les répondants s’entendent pour dire qu’il y a une certaine régularité dans l’implication des 
partenaires. Cependant, ils estiment que certains acteurs sont plus absents que d’autres à cause, 
notamment, de problèmes de financement et de mobilité du personnel. Pour ce qui est de la solidarité entre 
les partenaires, les avis sont partagés. Pour certains, la Démarche-action a renforcé les liens existants 
entre des partenaires mais n’en a pas créé de nouveaux; selon eux, il n’y aurait pas de cohésion entre les 
différents membres du projet. Pour d’autres, c’est le contraire : la Démarche-action a permis de créer de 
nouvelles solidarités entre les partenaires. De plus, elle a amené des partenaires, qui s’ignoraient depuis 
longtemps,  à travailler ensemble. « La réalisation même du projet a nécessité une forme de concertation et 
de solidarité », « On se sent près maintenant des autres partenaires. Moi, je n’aurais jamais cru que les 
CPE et les écoles pouvaient travailler ensemble. J’étais même ombrageuse des écoles qui attachaient peu 
d’importance au travail qui se fait dans les CPE. Maintenant, je me rends compte que les écoles sont 
conscientes que les CPE préparent les enfants. »  
 
L’une des propositions des partenaires pour améliorer l’efficacité de l’action locale est l’élargissement du 
partenariat pour augmenter la gamme de services offerts aux jeunes familles. Beaucoup de partenaires 
pensent qu’il est impératif d’inciter plus d’organismes à s’impliquer dans le projet. Selon certains, une 
augmentation des partenaires permettrait non seulement une meilleure circulation de l’information mais 
aussi maximiserait les résultats. Ainsi donc, pour que le projet puisse donner les résultats escomptés, 
l’implication d’autres partenaires s’avèrerait indispensable. Par ailleurs, pour accroître le nombre de 
participants, on a suggéré de publiciser le projet de façon à le faire connaître par la population. Certains 
partenaires recommandent de donner plus de place aux mères participantes autour de la table.  
 
Des partenaires affirment s’inquiéter de voir le projet perdre son essence avec la mobilité des représentants 
d’organismes. Un partenaire recommande aux groupes de veiller à ce que tous les partenaires (anciens et 
nouveaux) aient la même définition du projet. Toujours selon ce partenaire, si le projet veut respecter ses 
objectifs de départ et éviter les tensions au sein du groupe, les membres doivent se doter d’une politique de 
transmission d’information aux nouveaux partenaires ou aux nouveaux représentants d’organismes. D’autre 
part, le Comité de projet doit établir des liens étroits avec les sous-comités. Pour cela, des partenaires 
suggèrent aux différents comités de faire circuler les procès-verbaux entre eux afin que tous les membres 
puissent y avoir accès et prendre ainsi connaissance de ce qui se fait dans l’un ou l’autre comité du projet.  
 
Une autre suggestion a trait à l’animation des rencontres du Comité de projet. Des données suggèrent qu’il 
serait préférable de faire alterner le rôle d’animateur entre les partenaires pour faciliter la cohésion au sein 
du groupe. 
 
 
3.3.2 Projet Un itinéraire pour tous  
 
Impacts perçus par les partenaires du projet  
 
Les partenaires d’Un itinéraire pour tous rencontrés sont unanimes à reconnaître que l’ouverture de la 
Maison culturelle et communautaire constitue un pas important dans la réalisation du projet; en ce sens, Un 
itinéraire pour tous a partiellement atteint ses objectifs. Selon eux, les premières années étaient consacrées 
au développement du projet et à la définition des objectifs. L’ouverture de la Maison marque la fin d’une 
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période et le début d’une autre phase : la mobilisation des citoyens pour qu’ils se prennent en main et 
améliorent ainsi leur qualité de vie pour parvenir au développement social visé par la Démarche-action. 
« Le beau rêve qu’on avait il y a 5 ans est réalisé. On a maintenant le centre qui est le contenant, il reste à y 
mettre du contenu pour que les citoyens puissent s’approprier le centre. » Bien que les activités d’Un 
itinéraire pour tous soient à leur phase de gestation, elles ne sont cependant pas sans impacts sur les 
citoyens qui y participent. 
 
 
Impacts à court terme sur les partenaires impliqués 
 
D’une manière générale, le projet a permis aux partenaires de saisir le sens de la « pauvreté » sous tous 
ses aspects. « … on s’est rendu compte que la pauvreté n’était pas nécessairement matérielle, mais que 
c’était aussi une exclusion sociale ». Bien qu’en grande majorité les intervenants du milieu connaissait déjà 
les problèmes auxquels font face les habitants du quartier, ils déclarent tous que la Démarche-action leur a 
permis de mieux comprendre les différentes problématiques. « … [Il] y a eu d’autres milieux de concertation 
où la problématique de la pauvreté a été abordée, donc les organismes sont mieux informés ». En même 

temps, la Démarche-action a fait en 
sorte que des acteurs aux missions 
et objectifs totalement différents 
puissent se réunir autour d’une 
même problématique. La Démarche-
action leur a permis de s’asseoir 
ensemble, de se donner un objectif 
commun et de faire converger leurs 
actions dans le but d’atteindre cet 
objectif.  
 
Tous les partenaires abondent dans 
le même sens pour dire que la 
Démarche-action n’a pas créé la 
concertation locale, mais qu’elle l’a 
structurée, consolidée et élargie. 
« Tout n’est pas arrivé avec la 
Démarche-action, la concertation 
était là, mais elle a permis de 

consolider et de développer la concertation avec de nouvelles ressources. » Selon les partenaires, cette 
nouvelle forme de concertation a renforcé le partenariat et a favorisé une certaine constance dans 
l’implication des partenaires. En effet, les pionniers du projet, c’est-à-dire les organismes membres, ont 
travaillé de façon continue et intense pour la mise en place et la bonne marche du projet. De nouveaux 
partenaires se sont ajoutés au groupe au fur et à mesure, en fonction des besoins.  

Moment du vote pour l’adoption des Règlements généraux lors de l’assemblée générale de 
fondation d’Un itinéraire pour tous, septembre 2005. Crédit photo : Natalie Kishchuk. 

 
Par ailleurs, en ce qui a trait à l’accroissement de la programmation et l’offre de services, les données 
d’entrevue démontrent que les partenaires se jugent peu ou mal informés de la programmation et des 
services qui seront (ou sont) offerts à la Maison culturelle et communautaire. Ils pensent que la 
programmation tient compte ou devrait tenir compte des problématiques soulevées par les citoyens lors de 
la consultation, mais seule une minorité d’entre eux, siégeant pour la plupart au comité de programmation, 
était en mesure de parler du contenu de la programmation au moment des entrevues.  
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Comme amélioration à apporter au projet, des partenaires suggèrent à Un itinéraire pour tous de veiller à 
ne pas perdre la concertation dont il découle. Certains partenaires déclarent qu’ils ne se sentent plus 
impliqués dans le projet parce que, entre autres, ils ne sont pas informés des activités de l’organisme. Ils 
recommandent donc à Un itinéraire pour tous de tenir les partenaires informés des activités de l’organisme 
s’il veut demeurer un projet de partenariat. Certains partenaires ont déclaré qu’ils se sentent exclus d’Un 
itinéraire pour tous depuis qu’il est devenu un organisme. « Depuis que le CA a été mis sur pied, je me sens 
coupé d’UIPT. C’est comme fini pour moi… j’ai l’impression que l’aventure est terminée alors qu’UIPT ne 
fait que commencer. Au niveau de la concertation, il y aurait intérêt à ne pas perdre le partenariat. Je trouve 
ça dommage. ….Je pense qu’il ne faut pas perdre la mobilisation des partenaires; l’assemblée générale 
devait être un départ et non une fin ». D’autres partenaires indiquent qu’en devenant un « organisme », Un 
itinéraire pour tous a perdu de son dynamisme. 
 
Des répondants estiment qu’Un itinéraire pour tous se doit de trouver du financement pour être capable de 
faire fonctionner la Maison culturelle et communautaire. Cependant, certains partenaires semblent 
s’inquiéter de la Maison et de son fonctionnement. Ils trouvent que depuis son ouverture, la maison tend à 
devenir la priorité des membres de l’organisme aux dépens des citoyens. Ils suggèrent à Un itinéraire pour 
tous de faire attention pour ne pas s’éloigner de ses objectifs dont l’un est d’augmenter le pouvoir d’agir des 
citoyens. « Il faut soutenir davantage les initiatives des citoyens. C’est beau de faire de la recherche de 
financement pour qu’il y ait des activités dans la maison, sauf que pour moi la maison est un moyen pour 
atteindre l’objectif d’pouvoir d’action des citoyens. Le moyen ne doit pas devenir l’objectif du projet.» Pour 
que ses actions soient conformes aux objectifs de départ, Un itinéraire pour tous devra « impliquer 
beaucoup plus le comité de citoyens selon l’organigramme de l’organisme. Il faut avoir un comité de 
citoyens de chaque groupe d’âge. Ça va être très important d’agir avec la population du secteur. » 
 
Pour terminer, les partenaires ont identifié plusieurs impacts de la Démarche-action de Montréal-Nord sur 
l’action locale. Le premier a trait à la mobilisation communautaire. Née dans le contexte de la fusion 
municipale, la Démarche-action a transformé le mouvement communautaire à Montréal-Nord en 
coordonnant l’ensemble des actions des partenaires de différents secteurs intervenant dans le milieu et en 
créant un espace où ces derniers peuvent se rencontrer et se donner une vision commune de la réalité 
nord-montréalaise. « Je pense qu’il y a une quasi révolution. On constate une autre forme de mobilisation 
communautaire. Avant ça se faisait beaucoup en solos. Au moins maintenant, il y a un espace multisectoriel 
où on peut se donner une vision commune par rapport au développement social à Montréal-Nord. ». La 
coordination a amené une meilleure utilisation des ressources disponibles et le partage des responsabilités, 
ce qui a contribué à rendre les actions plus efficaces. En travaillant en partenariat, les organismes ont pris 
conscience de leur force en tant que groupe social. « C’est possible de faire lever des obstacles, d’avoir du 
financement qu’on ne penserait pas avoir. Je pense que ça a donné une force; une confiance en soi.» Des 
répondants disent espérer conserver cette forme de mobilisation et « d’étendre ou de transférer cette façon 
de travailler à d’autres problématiques ou à d’autres secteurs de Montréal-Nord ». Le deuxième impact, 
selon certains répondants, est la contribution de la Démarche-action à rétablir la notoriété du gouvernement 
de l’arrondissement auprès des intervenants de Montréal-Nord et à renforcer le lien entre la ville et les 
intervenants. 
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3.3.3 Éléments communs aux deux projets 
 
Rôle du Comité de pilotage de la Démarche-action  
 
Les partenaires ont tous déclaré connaître l’existence du Comité de pilotage. Par contre, la majorité d’entre 
eux n’était pas en mesure d’expliquer son rôle et sa mission. « On entend le mot pilotage dans les réunions 
et ça s’arrête là ». Pour certains partenaires, le rôle du Comité de pilotage est abstrait. Les données 
recueillies en entrevue ont révélé que seuls les partenaires qui siègent au Comité de pilotage pouvaient 
décrire leur rôle.  
 
Les partenaires qui sont au courant des réalisations du Comité de pilotage déclarent que celui-ci a joué un 
rôle important dans la Démarche-action. Des partenaires disent qu’il a renforcé la concertation existante à 
Montréal-Nord. Certains le considèrent comme le pilier de la Démarche-action. « Sans le comité de 
pilotage, il n‘y aurait pas la Démarche-action.» Des répondants affirment que le Comité de pilotage a aussi 
joué un rôle de gardien. Il a veillé à ce que les grandes lignes de la démarche soit respectées et que les 
objectifs soient atteints. De plus, il a permis de recentrer les besoins et de concentrer les actions des 
organismes dans un secteur en particulier.  
 
Toujours selon les répondants, le Comité de pilotage a joué un rôle facilitant parce qu’il a structuré et 
renforcé la concertation. Il a amené différents ministères à s’intéresser aux problématiques de Montréal-
Nord et à travailler en concertation avec les organismes communautaires. Certains partenaires croient que 
le Comité de pilotage a aussi facilité l’obtention du financement nécessaire. Bien que les organismes ont 
continué à trouver du financement à cause de leurs expertises et de leurs contacts, le fait que les 
représentants des ministères soient présents autour de la table a permis d’obtenir le financement 
nécessaire à la réalisation des projets. « Le fait qu’il y a des gens des ministères, ça nous a permis de faire 
débloquer des fois des sommes d’argent, des fois l’expertise pour nous aider.» « Je pense juste à la 
structure de financement dont il a été le chef de file pour s’assurer qu’on obtienne les sous nécessaires à la 
réalisation de ces projets-là. S’il n’avait pas été là cela aurait été plus difficile.» Néanmoins, d’après les 
partenaires, le financement obtenu du comité jusqu’à présent est insuffisant.  
 
Grâce à sa composition, le Comité de pilotage a acquis une certaine notoriété dans le milieu, ce qui n’est 
pas sans conséquence sur la démarche. Cette notoriété a non seulement contribué à donner à Montréal-
Nord une certaine visibilité, mais aussi à faire rayonner le mouvement communautaire de Montréal-Nord. 
Des partenaires d’Un itinéraire pour tous ont aussi affirmé que la présence du Comité de pilotage dans la 
démarche a donné une certaine crédibilité à leur projet. 
 
Les avis sont partagés quant à l’impact du Comité de pilotage sur le processus de concertation. Certains 
répondants pensent qu’il a conduit des partenaires de différents niveaux à faire alliance pour la réussite de 
la démarche. «Le travail que l’ancienne directrice de la sécurité du revenu a fait au niveau régional pour 
permettre des assouplissements du programme Ma place au soleil pour Montréal-Nord est un exemple», 
«Les gens se sont rendus compte qu’il fallait travailler ensemble pour avoir des choses. Avant ça ils 
travaillaient ensemble pour de courtes périodes mais là ils se sont vus comme un mariage de raison. » 
D’autres répondants pensent, au contraire, que le Comité de pilotage n’a pas été suffisamment près des 
autres comités pour influencer le processus de concertation entre les partenaires de niveau décisionnel et 
ceux du milieu communautaire, ou pour avoir un impact sur la cohésion existante.  
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La Démarche-action exige beaucoup des partenaires. Ces derniers ont vu leur charge de travail s’accroître 
avec leur participation à la démarche. En embauchant une personne pour soutenir les partenaires dans la 
démarche, en l’occurrence la chargée de projet, le Comité de pilotage a en quelque sorte favorisé 
l’implication stable de certains partenaires : « … à cause du soutien de la chargée de projet; si elle n’avait 
pas été là, on aurait vu un effritement et ç’aurait été trop exigeant pour les partenaires ».  
 
Contrairement à certains partenaires du projet Soutien aux jeunes familles qui déclarent que la démarche 
aurait pu être amorcée sans l’existence ou la présence du Comité de pilotage, certains partenaires d’Un 
itinéraire pour tous et les membres siégeant au Comité de pilotage pensent que les actions entreprises 
dans la Démarche-action tiennent de l’appui apporté dès le début par le Comité de pilotage aux 
partenaires : « Quand on a parti les projets, les gens étaient très sceptiques. Ils disaient oui, on aura pas 
d’argent, pas de soutien; on peut pas faire ça en plus de nos missions respectives. Le Comité de pilotage a 
fait des choses et les gens se sont sentis soutenus. Je pense que le fait que les groupes communautaires 
qui travaillent sur le projet se sentent soutenus par le gouvernement a aidé effectivement. » 
 
Le Comité de pilotage a élargi la gamme de ressources matérielles en offrant de nouveaux services. 
Certains pensent que la venue de la Démarche-action à Montréal-Nord, et donc du Comité de pilotage, a 
permis aux organismes locaux d’avoir une meilleure connaissance du terrain, aux acteurs institutionnels de 
prendre connaissance du travail effectué à Montréal-Nord, en plus de susciter l’implication de beaucoup 
plus d’acteurs (de milieux institutionnels et communautaires) dans les actions visant l’amélioration des 
conditions de vie dans le quartier. 
 
Les partenaires ont suggéré plusieurs améliorations à apporter au Comité de pilotage. La première a trait à 
la communication de la nature même du comité et à son rôle. Des partenaires disent souhaiter connaître le 
comité en profondeur en commençant par sa structure, sa composition, sa mission et son rôle dans la 
démarche. Cela n’est pas surprenant étant donné le roulement des membres des comités de projet depuis 
le début de la Démarche-action. Ils souhaiteraient aussi que des liens se créent entre le Comité de pilotage 
et les leurs, que les délégués des deux projets siégeant au comité se chargent d’entretenir ou de maintenir 
ce lien. « Pour ma part, recevoir davantage d’information sur les actions du comité, avoir davantage de 
retour. Selon moi, le premier point à l’ordre du jour serait de savoir qu’est-ce qui se passe, qu’est-ce qui se 
dit au niveau du Comité de pilotage. »  
  
Des répondants aimeraient que le Comité de pilotage puisse continuer à soutenir financièrement les deux 
projets et à élargir la gamme des services offerts aux citoyens en continuité avec les projets. Dans le cas du 
projet Soutien aux jeunes familles, des partenaires suggèrent au comité de « développer d’autres projets 
pour les familles comme par exemple donner de l’aide aux devoirs, des cours de francisation aux familles 
des communautés culturelles qui viennent d’arriver ». En ce qui concerne Un itinéraire pour tous, « il 
faudrait chercher à voir comment on peut développer plus par rapport à la Maison culturelle et 
communautaire, il serait intéressant d’avoir une deuxième phase qui est de développer des parcs, des 
terrains de jeux comme l’ont dit les citoyens ». 
 
L’autre amélioration révélée par les données a trait au nouveau rôle que devrait jouer le comité. Au début 
de la démarche, le Comité de pilotage avait un rôle de soutien. Maintenant que les projets sont développés 
ou devenus autonomes, le comité se doit de redéfinir son rôle pour être en mesure de les suivre et de 
veiller à ce que leurs actions conduisent au développement social visé par la démarche « Prenons le cas 
d’UIPT, c’est devenu un organisme autonome, bien sûr il y a un rapport qui est fait au Comité de pilotage 
mais ça reste là. À mon avis, le Comité de pilotage devrait donner de grandes orientations à cet organisme 
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(sans l’assujettir puisqu’il est autonome) par rapport aux enjeux sociaux prioritaires. Il devrait y avoir des 
balises. Je crois qu’il devrait y avoir une continuité entre le Comité pilotage et ces projets. » 
 
Rôle de l’évaluation et son impact sur l’ensemble de la Démarche-action  
 
La quasi totalité des partenaires interrogés étaient en mesure de définir le rôle de l’évaluation dans la 
Démarche-action. Par contre, les différentes définitions du rôle de l’évaluation données par les partenaires 
varient d’un comité à l’autre et d’une personne à l’autre. Une grande majorité des partenaires résument 
l’évaluation au questionnaire réflexion en action administré lors des rencontres de groupe pour « évaluer le 
fonctionnement de la démarche »; certains l’associent aux bilans annuels (particulièrement le premier). 
Pour d’autres, l’évaluation se limite à l’élaboration des cadres logiques. Seule une minorité de partenaires 
avaient une perception globale du processus d’évaluation.  
 
Les données recueillies révèlent que l’évaluation a joué un rôle important dans la Démarche-action. 
Certains partenaires la considèrent comme une étape essentielle à la réussite de tout bon projet. Pour les 
partenaires siégeant aux comités des deux projets, l’élaboration du cadre logique a été le moment le plus 
fort de l’évaluation. Ils disent que l’exercice leur a offert l’occasion de réfléchir ensemble, de clarifier leurs 
idées, de se donner des objectifs communs et précis, de mieux définir les projets ainsi que des actions à 
entreprendre en vue d’atteindre les objectifs visés. « L’élaboration du cadre logique a permis à chacun 
d’être sur la même longueur d’onde et c’était facilitant pour suivre nos projets. » Vient ensuite le premier 
bilan réalisé à la fin de la première année de la démarche. Des partenaires affirment que ce bilan leur a fait 
comprendre la structure de la démarche et permis de connaître de nouveaux partenaires provenant du 
milieu institutionnel.  
 
L’autre point positif de l’évaluation est qu’elle permet aux partenaires de suivre l’évolution des projets, de se 
remettre en question, de juger leurs actions, de veiller à ce que leurs interventions sur le terrain apportent 
les résultats escomptés. De plus, dans le cas d’Un itinéraire pour tous, l’évaluation a aussi contribué à 
crédibiliser le projet et à favoriser l’obtention de financement : « C’est un processus qui est utile aussi quand 
on rencontre les bailleurs de fonds et qu’ils nous demandent qu’est-ce que vous comptez faire pour 
mesurer l’impact ou la satisfaction des gens, eh bien à ce moment-là on leur parle de l’évaluation. »  
 
Pour terminer, l’évaluation permet aux partenaires de s’auto-évaluer, ce qui a un impact positif sur le 
fonctionnement du comité : « À chaque fois qu’on devait remplir un formulaire, on avait tendance à mettre 
en perspective notre façon de voir les choses au moment où on était en action dans le comité et c’est 
important parce que ça me permet de me remettre en question, de me demander : est-ce que j’ai bien joué 
mon rôle ?  Est-ce que j’ai fait de bonnes interventions ? Est-ce que j’ai ma place dans le comité ? » 
 
Les données indiquent également certaines limites de l’évaluation. Bien que beaucoup de répondants ont 
déclaré ne pas avoir de besoins précis, ni d’attentes par rapport à l’évaluation en tant que représentants 
d’organismes, des partenaires disent par contre être déçus de l’évaluation qui les laisse sur leur faim. 
D’après les résultats des entrevues, il semblerait que l’évaluation a provoqué des frustrations chez certains 
partenaires. Faisant référence au questionnaire de réflexion en action (mentionné à la section 3.2.2), des 
partenaires du projet Soutien aux jeunes familles estiment que l’outil utilisé pour évaluer le fonctionnement 
de la démarche est « trop schématisé », qu’il ne permet pas aux acteurs de s’exprimer librement et ne fait 
pas ressortir les insatisfactions et les tensions qui peuvent constituer un obstacle au bon fonctionnement du 
groupe. Ce résultat est corroboré par le fait que les données d’évaluation de fonctionnement n’ont laissé 
aucune trace de la fragilité et des tensions vécues par le sous-comité de mobilisation d’Un itinéraire pour 
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tous, documentées dans les tableaux de bord de la chargée de projet (Tableau 4). Les partenaires 
interrogés souhaiteraient avoir une autre méthode d’évaluation moins impersonnelle qui amènerait les 
membres à réfléchir sur leur fonctionnement et à le bonifier. Aussi suggèrent-ils des discussions de groupe 
lors de chaque rencontre. Chaque discussion de groupe devrait porter sur un sujet précis, choisi par 
l’agente de recherche durant chaque rencontre : « Il faudrait laisser plus de place à des discussions pour 
permettre aux gens de dire vraiment ce qu’ils ont sur le cœur et pour forcer les gens à se dire les choses en 
pleine face. Je sais qu’il y en a qui n’aimeraient pas ça, mais ça nous permettrait vraiment d’avancer et 
d’éviter les tensions. » 
 
Dans le cas d’Un itinéraire pour tous, des répondants s’interrogent aussi sur la capacité des outils 
d’évaluation à détecter la satisfaction ou l’insatisfaction des citoyens par rapport à certaines décisions 
prises durant les rencontres qui les concernent particulièrement. Ils souhaiteraient que le questionnaire 
utilisé lors des rencontres puisse aider le conseil d’administration à connaître « l’état d’âme des citoyens » 
qui siègent au CA et la façon dont les citoyens perçoivent leur rôle dans le CA : « J’aimerais savoir si on 
laisse assez de place aux citoyens. Est-ce que c’est facile pour les citoyens de venir s’asseoir à la table ? 
Est-ce qu’on leur a laissé assez de place ? Est-ce que tous les partenaires avaient une vision commune ? »  
 
Au niveau des pistes d’amélioration, on a suggéré au Comité d’évaluation de revoir la diffusion des 
résultats. Des partenaires affirment que les résultats de l’évaluation devraient être discutés en groupe, qu’il 
devrait y avoir plus souvent un temps spécifique consacré au partage des résultats au sein des comités de 
projets pour que les partenaires puissent en discuter. 
 
Les partenaires du projet Soutien aux jeunes familles demandent que les sous-comités soient évalués. Ils 
aimeraient avoir un outil qui leur permettrait non seulement d’évaluer les sous-comités mais aussi d’établir 
la relation entre ces derniers et le grand comité. Finalement, les répondants soulèvent aussi des questions 
concernant le moment et le temps consacrés à l’évaluation du processus dans les rencontres. Le fait de 
procéder à l’évaluation à la fin des réunions constitue un obstacle. À la fin des rencontres, les partenaires 
s’empressent toujours de partir. Ainsi, pour les inciter à s’approprier de l’évaluation, des répondants 
proposent de réserver un temps spécifique à l’évaluation. 
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3.4 Volet 4 : Évaluation des résultats de la Démarche-action  
 
Nous vous présentons, dans cette section, les données d’évaluation qui portent sur les résultats de la 
Démarche-action en direction des participantes et des citoyens, tels que perçus par les partenaires. 
 
3.4.1 Résultats du projet Soutien aux jeunes familles 
 
3.4.1.1 Impacts perçus par les partenaires du projet sur les groupes ciblés 
 

Les partenaires du projet Soutien aux 
jeunes familles interrogés sont tous 
d’accord sur le fait que le projet est 
en voie d’atteindre ses buts. Les 
partenaires impliqués dans le Volet 1 
du projet déclarent que depuis son 
début à nos jours, un nombre 
important de jeunes mères (total de 
177) a pu retourner aux études. De 
ce nombre, une certaine proportion a 
obtenu son diplôme de 5e secondaire 
et une autre poursuit des études 
postsecondaires. La plupart des 
mères qui ont suivi des démarches 
de préparation à l’emploi ont, dans 

certains cas, réalisé des stages dans 
des entreprises et, dans d’autres cas, 

intégré ou réintégré le marché du travail. En ce sens, les partenaires pensent qu’il y a lieu d’avancer que le 
projet a contribué à la réduction du taux d’abandon aux études ainsi qu’à la préparation à l’emploi, à 
l’accroissement du taux de diplômées et à l’intégration des jeunes mères de Montréal-Nord au marché du 
travail. 

Rallye-kiosque au Centre Louis-Fréchette : activité du Volet 2 présentant les services offerts 
aux familles par les organismes du milieu. Crédit photo : Sylvie Cantin, Bibliothèque de 
Montréal-Nord. 

 
La quasi totalité des répondants reconnaissent l’importance du service d’accompagnement psychologique 
offert aux bénéficiaires du projet, un ajout aux services existants rendu possible dans le cadre de la 
Démarche-action. Selon eux, le taux de participation et de persévérance des jeunes mères serait moindre si 
ce service n’existait pas.   
 
En ce qui a trait aux projets pour les enfants de Montréal-Nord, les partenaires, particulièrement ceux qui 
sont impliqués dans le Volet 3, déclarent que la Démarche-action a accru le nombre d’enfants rejoints par 
les programmes relatifs à leur développement global. Avec la Démarche-action, les institutions ainsi que les 
organismes communautaires ont pu combiner leurs actions pour non seulement diversifier les activités 
dédiées aux enfants, mais aussi assurer un suivi des différents projets. Le fait de travailler en concertation a 
contribué à la visibilité et à la propagation de l’information sur les projets pour enfants. « Tous les 
organismes qui se rencontrent dans le cadre de la Démarche-action donnent du support et de l’information 
dans ce sens. » 
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Par ailleurs, la très grande majorité des partenaires (qu’ils soient impliqués ou non dans le volet 
formation/emploi) manifestent un certain doute quant à la capacité du projet à rejoindre les mères issues 
des diverses communautés culturelles. Ils disent ignorer si le projet a pu rejoindre plus de mères de cette 
catégorie que les autres programmes existants à Montréal-Nord. 
 
Appréciation du projet par les participantes de Soutien aux jeunes familles 
 
Tel qu’indiqué au Tableau 5, la très grande majorité des participantes du Volet 1 interrogées (26 sur 31), 
qu’elles soient en formation, en orientation professionnelle ou au cégep, disent apprécier le projet et 
déclarent être au moins un peu satisfaites des activités auxquelles elles ont participé. En général, toutes les 
participantes interrogées disent être satisfaites des services de soutien et d’encadrement qui leur sont 
offerts, particulièrement le soutien des intervenantes et le gardiennage. Cependant, environ un tiers d’entre 
elles se disent insatisfaites de certains aspects. Vous trouverez aussi au Tableau 5 les taux de satisfaction 
ainsi que les activités auxquelles une majorité des participantes en formation au Centre Louis-Fréchette ont 
pu participer. Notons que l’entrée des participantes au projet est continue et les activités (excluant les 
cours) sont offertes de façon intermittente; toutes les mères n’ayant pas participé à toutes les activités, 
d’autant plus que les places de certaines sont limitées pour des raisons pédagogiques ou logistiques 
évidentes (p. ex. : cours d’auto-défense, ateliers de cuisine collective). Le degré de satisfaction envers ces 
activités est élevé.  
 
 

Tableau 5 : Êtes-vous satisfaites des activités du projet auxquelles vous avez participé ?  
 
 Non Un peu Oui Ne sait 

pas/SO
NR 

Ensemble des participantes (n = 31) 
Activités en général 
 0 7 19 1 4 

Participantes en formation au Centre Louis-Fréchette (n = 25) 
Cours suivis au Centre Louis-Fréchette 1 5 17 1 1 
Services et encadrement      
    Gardiennage 1 2 18 4  
    Transport 2 9 13 1  
    Personnel du projet 1 5 18 1  
    Règlements 6 6 11 2  
    Entraide 3 5 14 3  
    Coûts reliés aux activités 0 5 18 2  
Activités spécifiques      
    Ateliers animés par les intervenantes internes  0 5 17 3 0 
    Ateliers animés par le personnel d’organismes 0 8 8 8 1 
    Formation Préparation du retour aux études 2 4 12 7 0 
    Sorties entre mamans 2 3 13 7 0 
    Sorties parents-enfants 0 2 18 5 0 

 
 

  35 



Le gardiennage, un ajout aux services existants fournis par le projet, est le service le plus apprécié des 
participantes. Les données des récits de vie corroborent ce constat. En entrevue, les répondantes ont 
affirmé que le fait d’avoir une garderie à proximité, et payée, a beaucoup contribué à leur participation au 
projet. « Ce qui a facilité ma participation au projet, je pense que c’était le fait d’avoir une garderie proche 
de chez moi, que la garderie et les livres à l’école étaient payés. Par contre, si mes enfants étaient tout le 
temps malades et si l’école et la garderie étaient loin de chez moi, je n’aurais pas participé parce que je 
n’aurais pas pris 1 heure ou 2 heures d’autobus chaque matin pour me rendre à l’école. Mais tout était 
proche, à ma portée. Tout se faisait dans le même quartier. » 
 
Le Volet 2 du projet vise à favoriser le développement des compétences personnelles et parentales de 
jeunes par le biais d’activités et de services offerts aux jeunes mères par des intervenantes spéciales. Du 
point de vue des participantes, ces intervenantes jouent un rôle majeur dans leurs parcours. Les 
répondantes ont manifesté leur sympathie pour les intervenantes qui les encadrent et surtout les 
soutiennent dans les moments difficiles. « […] J’étais dépressive et j’ai tout abandonné. Une chance que 
XXX (intervenante) était là pour moi. Elle m’a beaucoup encouragée. Elle me disait de ne pas lâcher […] 
J’appelle souvent XXX (intervenante), je lui dis de m’aider parce que ça ne marche pas.[ ...] Elle me 
remonte le moral. Elle fait en sorte que je ne décroche pas. Au Centre Louis-Fréchette, les intervenantes 
sont toujours souriantes. Quand on ne file pas, elles savent comment nous prendre ».  
 
Par contre, d’après les données des entrevues réalisées auprès des participantes et des intervenantes du 
Centre Louis-Fréchette, il y aurait parfois un malaise avec le personnel scolaire : « le personnel scolaire doit 
croire au projet; ce qui n’est pas toujours le cas (intervenante) ».  
 
Selon les données des questionnaires, les règlements obtiennent le taux d’insatisfaction le plus élevé 
(Tableau 5). Les données des récits de vie corroborent ce constat. Toutes les participantes rencontrées 
dans le cadre de ces entrevues16 se sont plaintes des règlements qu’elles jugent trop sévères. « Durant 
mon séjour au Centre Louis-Fréchette, j’ai connu pas mal de difficultés. La première est les règlements. 
Quand les enfants sont malades et qu’ils ne peuvent pas aller à la garderie et que toi tu dois rester à la 
maison, ça c’est quelque chose. Je regrette que les règlements ne soient pas plus souples et ils ne le sont 
pas encore. » De façon plus générale, les récits d’expérience témoignent des difficultés des participantes à 
composer avec les contraintes institutionnelles; par exemple, elles se disent blessées par une lettre 
envoyée par Emploi-Québec après un certain nombre d’absences : « Ça m’a fait mal de recevoir une lettre 
qui me dit que si je n’améliore pas ma situation on va fermer mon dossier. » Bien que ce résultat témoigne 
des difficultés réelles des participantes, le Comité d’évaluation a noté qu’il constitue également un 
indicateur du succès du projet à rejoindre des personnes dont les rapports avec les institutions ont toujours 
été fragiles, contribuant à leur marginalisation.  
 
 
3.4.1.2 Impacts du projet Soutien aux jeunes familles sur les participantes 
 
Les données du questionnaire (Tableau 6), renforcées par celles des récits de vie et des entrevues des 
intervenantes, suggèrent que le projet a un impact considérable sur les participantes. En effet, des 
31 mères interrogées, 27 ont répondu que le projet leur a permis d’avoir une bonne formation (oui ou un 
peu) et 25 ont affirmé qu’il leur a permis de faire des projets d’avenir. Selon les données des récits de vie, 

                                                 
16 On se rappelle des limites de généralisation de ces données, vu le faible taux de réponse aux entrevues. 
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les participantes se sont fixées comme objectifs de terminer leur 5e secondaire ou d’avoir un diplôme en vue 
de trouver, plus tard, un « bon emploi » à la mesure de leurs compétences.  
 
Selon elles, le projet a largement contribué au développement des compétences personnelles et parentales 
des participantes. Vingt-quatre (24) répondantes ont déclaré que le projet leur a permis de mieux se 
connaître et de découvrir leurs capacités (oui ou un peu); 17 ont dit qu’elles ont appris à mieux connaître 
leurs enfants; 21 mères ont déclaré pouvoir mieux s’assurer du bien-être de leurs enfants et 21 mères se 
sentent plus valorisées en tant que parent. Les mères rencontrées en entrevue ont expliqué comment leur 
perception de la vie, leur attitude envers les autres et leur comportement ont changé depuis qu’elles sont 
retournées aux études : « Le fait de voir d’autres mères seules avec trois enfants et tout ce qui rattache à 
ça m’a changée. Je suis devenue moins centrée sur moi-même. Le projet m’a fait voir qu’il y a plein de 
besoins dans la société où tu vis […] Le fait de représenter les mères au comité du PSJF m’a fait prendre 
confiance en moi, m’a aidée à m’extérioriser, à mieux m’exprimer. La place que le comité du PSJF m’a 
donnée m’a fait voir beaucoup de choses et à devenir moins égoïste. »  
 
Vingt-deux (22) des 31 répondantes affirment mieux connaître (oui ou un peu) les ressources disponibles 
dans leur quartier; 21 mères disent qu’elles se sont fait des amis et 22 participent à d’autres activités grâce 
au projet. En effet, toutes les participantes interviewées ont confirmé le fait que le projet a brisé l’isolement 
dans lequel elles se trouvaient : « Le projet m’apprend à être plus sociable. Avant, je ne parlais pas, surtout 
au monde que je ne connais pas. Maintenant, j’ai plein d’amies ici. Je ne suis plus seule. Dans Ma place au 
soleil, tu as du monde avec toi. »  
 

Tableau 6 : Est-ce que les activités du projet vous ont aidées à : (n = 31)  
 

  Non Un peu Oui s/o NR 
avoir une bonne formation 0 9 18 4 0 
trouver un travail 9 0 3 19 0 
avoir un projet d’avenir   2 3 21 5 0 
mieux vous connaître et découvrir vos capacités 2 4 21 2 2 
mieux connaître votre/vos enfants 7 8 9 4 3 
mieux s’assurer du bien-être de votre/vos enfants 4 6 15 4 2 
vous faire sentir que vous êtes plus valorisée en tant que 
parent 2 8 16 2 3 

mieux connaître les ressources disponibles dans la 
communauté 0 10 12 7 2 

avoir des amies 2 5 16 5 3 
participer à d’autres activités   3 8 14 3 3 
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3.4.1.3 Impacts du projet Soutien aux jeunes familles sur les enfants des participantes 
 
Les données d’évaluation suggèrent que le 
projet Soutien aux jeunes familles est 
bénéfique non seulement pour les mères 
participantes mais aussi pour leurs enfants 
(Tableau 7). Nous avons demandé aux 
mères, dont les enfants bénéficient du service 
de garde depuis leur participation au projet, si 
elles avaient constaté des changements chez 
leurs enfants. En général, ces données 
suggèrent que la participation aux services de 
garde a eu des effets positifs sur les enfants. 
Des 20 participantes interrogées à ce sujet, 4 
indiquent que leurs enfants s’ouvrent plus 
facilement aux autres, et 11 affirment que 
leurs enfants ont plus de facilité à 
communiquer avec leurs amis. Seize (16) 

mères ont reconnu que leurs enfants sont plus débrouillards, 12 ont dit que leurs enfants s’intéressent plus 
à la lecture, et 14 d’entre elles estiment que leurs enfants sont plus respectueux. Il y a cependant peu 
d’effets observables sur l’agressivité mesurée, possiblement parce les enfants n’avaient pas de problèmes 
particuliers à cet égard. Par exemple, 19 mères sur 20 affirment que leurs enfants ne discutent pas moins 
avec leurs poings. 

Enfants à la fête de clôture du Festival de la lecture, 2005.  
Crédit photo : CPE Montréal-Nord. 

 
Tableau 7 : Depuis que votre enfant est/vos enfants sont en service de garde, diriez-vous qu’ils... 
(n = 20)  
 

 Non Un peu Oui NR 
sont plus débrouillards  4 5 11 0 
s’intéressent plus à la lecture 7 5 7 1 
veulent aller à la bibliothèque  12 3 4 1 
sont moins agressifs  7 6 3 2 
discutent moins avec leurs poings  19 3 3 4 
sont plus respectueux 5 7 7 1 
s’ouvrent plus facilement aux autres 3 2 14 1 
ont plus de facilité à communiquer avec leurs 
amis 4 4 11 1 

gèrent mieux leur colère 6 8 4 2 
sont plus attentifs 3 8 7 2 

 
 
3.4.1.4 Facteurs déterminants dans la participation au projet 
 
Le Tableau 8 démontre que les facteurs déterminants de la persévérance des participantes sont à la fois 
intrinsèques et extrinsèques au projet. Des 31 mères interviewées, 29 ont répondu que ce sont leurs plans 
pour le futur qui les ont incitées à rester dans le projet (oui ou un peu), 28 ont dit qu’elles continuent de 
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participer au projet parce qu’elles sont motivées, 27 estiment que c’est leur détermination qui les fait 
persévérer et 27 mères pensent que c’est leur volonté d’intégrer le marché du travail qui est à la base de 
leur persévérance. Pour ce qui est des services offerts considérés comme facteurs inhérents au projet, 22 
mères disent que ce sont les coûts des activités qui ont facilité leur participation au projet; 24 répondent au 
contraire que le transport les a incitées et 21 affirment que c’est plutôt le personnel qui les a soutenues.  
 
Parmi les facteurs intrinsèques au projet, le support psychologique et l’encadrement des intervenantes est 
le déterminant le plus cité par les répondantes (28 sur 31 répondantes). Ces résultats sont, à peu de chose 
près, semblables à ceux des récits de vie. D’après les données des entrevues, presque toutes les 
participantes actuelles avaient l’intention de retourner aux études dans le but d’améliorer leurs conditions de 
vie avant même de connaître l’existence du projet. Certaines d’entre elles avaient fait plusieurs tentatives 
pour y retourner mais ont dû décrocher parce que les coûts étaient élevés ou parce qu’elles n’arrivaient pas 
à trouver de places en garderie pour leurs enfants. « Ce qui a facilité ma participation, je peux dire que c’est 
le financement comme, par exemple, payer la garderie pour les enfants et payer pour les livres aussi. Parce 
qu’avant, j’étais à l’école, je payais moi-même et ça n’a pas duré longtemps. Des fois je n’avais pas 
d’argent pour acheter les livres. Quand tu as les livres payés, la garderie payée, ça t’encourage à rester et à 
étudier. »   
 

Tableau 8 : Qu’est-ce qui vous a incitées à persévérer dans le projet ? (n = 31)  
 
 Non Un peu Oui NR 
Vos plans pour l’avenir 2 2 27 0 
Vos motivations personnelles 2 2 26 1 
Votre détermination 2 4 23 2 
Les coûts des activités  9 8 14 0 
Le gardiennage 7 7 17 0 
Le transport  9 8 14 0 
Le personnel 6 5 16 4 
La volonté de trouver un emploi 3 5 22 1 
Le support psychologique et l’encadrement des 
intervenantes 

3 3 25 0 

 
 
 
3.4.1.5 Améliorations à apporter  
 
Les résultats de l’évaluation montrent que, de façon générale, les participantes apprécient le projet tel qu’il 
est, malgré un certain degré d’insatisfaction. Près de la moitié des répondantes n’ont pas proposé de 
changements particuliers à apporter au projet. Les principaux changements suggérés varient d’une 
participante à l’autre. Parmi les 16 participantes qui ont fait des suggestions, cinq proposent de modifier les 
règlements, notamment en ce qui concerne le taux d’absence. Trois autres suggèrent qu’il y ait plus 
d’activités entre parents, d’une part, et pour les parents et leurs enfants, d’autre part. Quelques mères (3 
sur 16) souhaiteraient avoir un service d’aide aux devoirs et de suivi plus intense. Cette suggestion a aussi 
été formulée par les intervenantes du Centre Louis-Fréchette.  
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3.4.1.6 Comparaison des résultats de 2004-2005 et 2005-2005 
 
En général, les résultats obtenus des questionnaires remplis par les participantes du projet Soutien aux 
jeunes familles en 2004-200517 et 2005-2006 sont semblables. Des modifications aux questionnaires en 
2006 ne permettent pas de comparer l’ensemble des points, mais le tableau 11 présente les résultats des 
deux années sur quelques questions-clés. Ces résultats indiquent que le taux de satisfaction ainsi que les 
impacts perçus du projet sont très similaires pour les deux cohortes, et ce, sous plusieurs dimensions, 
notamment : la satisfaction quant aux services de garde et aux impacts perçus sur l’accès à une bonne 
formation ainsi que les insatisfactions relatives aux règlements 
 

Tableau 9 :  Satisfaction et impacts perçus, 2005 et 2006 
 

 2005 
 % oui 

2006 
 % oui 

Êtes-vous satisfaite …  
du transport ?  80 63 
du gardiennage ?   86 88 
des coûts reliés aux activités ? 65 82 
du personnel ? 84 79 
des règlements ?  63 56 
de l’entraide ? 77 68 
Est-ce que les activités du projet vous ont aidées à :  
avoir une bonne formation ? 72 67 
mieux connaître votre/vos enfants ? 43 38 
mieux s’assurer du bien-être de votre/vos enfants ? 54 60 
avoir des amies ? 56 70 
participer à d’autres activités ? 69 56 

 
 
3.4.1.7 Appréciation de la fête de clôture du Festival de la lecture 
 
Parmi les 60 répondants (19 hommes et 38 femmes, plus trois personnes n’ayant pas indiqué leur sexe) du 
questionnaire administré lors de l’activité de clôture du Festival de la lecture organisé dans le cadre du 
Volet 3 du projet Soutien aux jeunes familles, 24 (42 %) se sont identifiés comme d’origine canadienne 
française, canadienne ou québécoise, et 33 ont indiqué une origine autre (répartie entre plusieurs pays 
d’Afrique, d’Europe, d’Amérique centrale et du Sud); trois n’ont pas indiqué leurs origines. Trente-quatre 
(57 %) répondants y ont participé avec un ou plusieurs enfants; 36 (62 % des répondants) ont indiqué que 
c’était leur première participation à une activité de ce type.  
 
Les données indiquent que cette activité a été appréciée par ses participants : 49 sur 54 ont dit l’avoir 
beaucoup aimée. Tel qu’indiqué au Tableau 10, 53 des 56 personnes ayant répondu ont indiqué que 
l’activité correspond aux besoins des enfants et des familles de l’Arrondissement de Montréal-Nord. Il y a 

                                                 
17 COMITÉ D’ÉVALUATION, Démarche-action Montréal-Nord : Évaluation participative. Rapport du Volet 4 : Évaluation des 
résultats pour les participants et les citoyens (octobre 2004–juillet 2005), 10 septembre 2005. 
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cependant une proportion assez importante de réponses qui manquent aux autres points. Un moins grand 
nombre de répondants ont indiqué que l’activité aide les parents à mieux connaître les services offerts dans 
la communauté. 
 
Tableau 10 : Appréciation, Festival de la lecture 2006 (n = 60)  
 
Est-ce que cette activité …. 
 Non Un 

peu Oui Ne sait 
pas 

NR 

correspond aux besoins des enfants et des familles de 
l’Arrondissement de Montréal-Nord ? 1 2 53 1 3 

aide les parents à mieux connaître les services offerts dans 
la communauté ? 1 8 38 1 14 

contribue à développer des liens plus étroits entre les 
familles, l’école et la communauté ? 1 4 43 1 11 

favorise le développement des compétences et des 
habiletés des jeunes enfants de l’arrondissement ? 1 4 41 1 13 

 
 
 
3.4.2 Résultats du projet Un Itinéraire pour tous (UIPT) 
 
3.4.2.1 Impacts perçus par les partenaires du projet sur les citoyens du quartier 
 
Il importe ici de préciser que la grande majorité des entrevues a eu lieu avant l’ouverture de la Maison 
culturelle et communautaire, le 5 mai 2006, et donc avant la mise en œuvre de la première programmation 
d’activités d’Un itinéraire pour tous. Quelques entrevues ont toutefois été réalisées au cours du mois 
suivant. Il en est de même pour la passation des questionnaires, tant aux intervenants partenaires qu’aux 
citoyens participants; la dernière activité à faire l’objet d’un questionnaire a été celle des journées portes 
ouvertes des 5, 6 et 7 mai 2006 à la Maison culturelles et communautaire. Il s’agit donc d’un contexte 
chronologique qui influence les réponses obtenues. 
 
D’après la majorité des partenaires interrogés, les citoyens de Montréal-Nord, notamment ceux qui habitent 
le quartier Nord-Est, connaissent l’existence d’Un itinéraire pour tous. Depuis environ quatre ans, 
différentes actions (consultation des citoyens, publication d’articles sur le projet dans les journaux, 
réalisation d’activités sur le terrain, offre de formation aux intervenantes et aux citoyens) ont été posées 
pour faire connaître l’existence du projet à la population. L’ouverture de la Maison culturelle et 
communautaire a aussi favorisé la connaissance du projet. Toutefois, la plupart des partenaires croient que 
si beaucoup de citoyens sont conscients du changement qui se fait dans le quartier, cela ne veut pas dire 
pour autant qu’ils connaissent le projet en profondeur.  
 
Selon les répondants, le projet a permis une certaine participation des citoyens du quartier. Plusieurs 
partenaires disent avoir entendu parler de certains changements notables de comportement et d’attitude 
des citoyens du quartier (bien que nous n’ayons pas accès aux données qui peuvent confirmer ces 
perceptions), ou les ont constatés. Depuis le début du projet, le nombre de citoyens qui prend part aux 
activités d’Un itinéraire pour tous a augmenté de façon considérable. Le nombre de ceux qui manifestent le 
désir de s’impliquer dans le projet a aussi augmenté depuis l’ouverture de la Maison. Néanmoins, cette 
participation des citoyens, quoiqu’en constante évolution, demeure restreinte. Certains répondants ont émis 
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quelques doutes quant à la volonté des partenaires d’impliquer les citoyens. Ils craignent que les citoyens 
soient un peu exclus du projet : « Je trouve que de plus en plus UIPT tend à devenir un projet de 
partenaires. Si je prends par exemple le comité de programmation, on avait dit que cela devrait être des 
comités conjoints partenaires et citoyens de différents groupes d’âge. Pour la première programmation, les 
citoyens n’ont pas été impliqués. Même l’animatrice de milieu n’a pas été invitée à faire partie de ce 
comité. » 
 
Pour ce qui est de la motivation des citoyens à prendre part aux décisions, les avis sont partagés. Un 
nombre restreint de partenaires pensent que le fait qu’il y ait quelques citoyens qui siègent aux comités et 
au conseil d’administration témoigne de leur motivation à participer aux prises de décisions. Pour la grande 
majorité, par contre, il est trop tôt pour dire s’ils vont influencer les décisions. Les premières années d’Un 
itinéraire pour tous ont été consacrées à la mise en place et au développement du projet et les partenaires 
n’étaient pas nécessairement en contact direct avec les citoyens : « On était centré dans nos réunions au 
4255 Hôtel-de-ville et ce n’est pas là qu’on retrouve les citoyens; maintenant avec la bâtisse, on va être plus 
en contact avec les citoyens. Mais on en était très éloigné. » Par ailleurs, les partenaires reconnaissent 
unanimement que les activités réalisées jusqu’à présent visaient à redonner aux citoyens la confiance en 
eux et à les remettre en mouvement et que, par conséquent, il est prématuré de dire qu’ils sont impliqués 
dans la lutte à la pauvreté. 
 
Impacts de la programmation de la Maison culturelle et communautaire 
 
En ce qui concerne la programmation proprement dite, les partenaires pensent qu’il est un peu prématuré 
d’évaluer les activités pour savoir si les résultats ont été atteints ou non, parce que les activités relatives 
aux besoins identifiés débutent à peine avec l’ouverture de la Maison : « […] Avant l’implantation de la 
Maison culturelle, il n’y avait pas de lieu pour offrir des activités ». Les répondants estiment par contre qu’il 
y a certaines problématiques qui sont privilégiées par rapport à d’autres. La programmation, par exemple, 
comprend toute une série de projets ou d’activités en rapport avec les valeurs familiales et les attitudes pro-
enfants, le civisme et, dans un sens, l’exercice de la citoyenneté. Par contre, la réduction de la toxicomanie, 
la sécurité et les relations interculturelles qui sont des problématiques clairement exprimées par la 
population lors de la consultation, y sont absentes. Par ailleurs, en fonction de la programmation, il serait 
prématuré d’avancer que les activités prévues vont améliorer les conditions de vie des résidants du quartier 
puisque le projet n’en est qu’à ses débuts. Cependant, l’ouverture de la Maison a des impacts positifs sur 
les citoyens en améliorant l’image du quartier : « La Maison rehausse le quartier et augmente le sentiment 
d’appartenance des gens  […] ce centre est comme un oasis qu’on retrouve en plein désert. Cela ne va pas 
résoudre tous les problèmes mais déjà en soi c’est un grand pas et, dans ce sens là, ça va améliorer un 
peu la qualité de vie ». 
 
3.4.2.2 Appréciation des activités de mobilisation par les participants  
 
De toutes les activités de mobilisation qui ont été évaluées, le pourcentage de participants qui en étaient à 
leur première participation à Un itinéraire pour tous a été important (Tableau 11). Lors des différentes 
activités, le taux de participation de nouveaux citoyens était respectivement de 33 %, 50 % et 80 %. 
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Tableau 11 : Est-ce que c’est la première fois que vous participez 
à une activité de Un itinéraire pour tous1 ? 
 

Nbre de réponses Nom de l’activité  
Non Oui NR Total 

Journée de propreté (mai 2005) 12 6 0 18 
Chasse aux œufs (avril 2006) 7 7 0 14 
Ouverture de la Maison (mai 2006) 16 79 2 97 

1Notons que les mêmes citoyens et intervenants peuvent avoir pris part à plus d’une activité. 
 
 
Les participants ont toujours apprécié toutes les activités réalisées par Un itinéraire pour tous (Tableau 12). 
Durant la journée de propreté, 14 des 18 personnes interrogées ont déclaré aimer « beaucoup » l’activité, et 
3 ont répondu « plus ou moins ». La chasse aux œufs, quant à elle, fut très appréciée par la totalité des 
répondants. Pour ce qui est de l’ouverture de la Maison culturelle et communautaire, 76 des 97 personnes 
interrogées ont affirmé avoir beaucoup apprécié la journée et 12 l’ont plus ou moins appréciée.  
 

Tableau 12 : Comment avez-vous aimé cette activité? 
 

Nbre de réponses Nom de l’activité évaluée 
Pas du 

tout 
Plus ou 
moins 

Beaucoup NR Total 

Journée de propreté (mai 2005) 0 3 14 1 18 

Chasse aux œufs (avril 2006) 0 0 14 0 14 

Ouverture de la Maison (mai 2006) 2 12 76 7 97 

 
D’après les données recueillies, toutes les activités ont été satisfaisantes et ont suscité l’intérêt et la 
motivation des citoyens participants. Toutefois, selon les questions ouvertes, certains aspects des 
différentes activités étaient plus appréciés que d’autres. Dans le cas de la journée de propreté, la 
mobilisation, l’entraide et les nouvelles rencontres ont été une source de satisfaction pour plusieurs 
répondants. Dans le cas de la chasse aux œufs, la solidarité, l’entente et l’entraide ont été les points forts 
de la journée. Pour ce qui est des journées portes ouvertes, la visite du bâtiment, et plus particulièrement 
de la bibliothèque, a été très appréciée par les citoyens. 
 
Par contre, certains citoyens ont fait part de leur insatisfaction envers les activités. En ce qui concerne la 
journée de propreté, le manque de planification et de matériel pour faire le travail ainsi que la faible 
participation de la population du quartier Nord-Est à l’activité ont été les deux points faibles signalés par les 
répondants. Pour ce qui est des journées portes ouvertes, les citoyens ont évoqué quelques insatisfactions 
quant à la bibliothèque18.  
 
 

                                                 
18 Notons que la gestion de la bibliothèque ne relève pas d’UIPT, mais de l’Arrondissement de Montréal-Nord. 

  43 



3.4.2.3 Impacts des activités de mobilisation sur les organisateurs et les citoyens participants 
 
Les données recueillies lors de la passation des questionnaires et des entrevues suggèrent que les activités 
ont eu beaucoup d’impacts sur les citoyens participants. Tous les répondants affirment avoir été marqués 
d’une façon ou d’une autre par l’activité à laquelle ils ont participé.  
 
La journée de propreté 
 
Point de vue des organisateurs : Les points de vue des organisateurs, notamment des membres du Comité 
de mobilisation, indiquent une déception face à l’organisation et à la planification de la journée de propreté. 
Ils estiment que l’activité n’a pas été suffisamment publicisée au niveau du quartier en question. Une 
couverture médiatique aurait incité plus de gens à participer : « Faudrait la présence des médias pour que 
l’événement touche le plus grand nombre de personnes. » Selon eux, ce faible taux de participation des 
citoyens est dû à ce manque d’information. Pour certains, cette carence de planification de la journée de 
propreté serait due au fait que des partenaires se sont substitués aux citoyens. En ce faisant, ils auraient 
empêché les citoyens de faire leur travail convenablement et à leur manière : « Manque de temps pour la 
planification parce que les partenaires prennent la place des citoyens. Les partenaires gèrent tout ce que 
les citoyens veulent faire au point que je me demande : est-ce un comité de mobilisation des citoyens ou un 
comité de partenaires qui prend en charge les citoyens ? » « Nous n’avons pas de temps pour faire les 
choses comme on veut parce qu’il y a des gens qui disent être des partenaires qui les font à notre place. » 
 
Des répondants suggèrent d’organiser la même activité une autre fois en prenant soin de bien la publiciser. 
Certains proposent de programmer des activités qui tiennent compte de la réalité culturelle du quartier 
« Faut surtout trouver des activités qui fusionnent la richesse que peuvent apporter les différentes 
cultures. » Certains autres recommandent « d’organiser des journées spéciales pour enfants », des « fêtes 

culturelles de quartier » pour stimuler 
les « familles à s’approprier des 
parcs et des autres lieux » ou de 
combiner la journée de propreté à 
d’autres évènements. Un citoyen 
conseille au comité de mettre sur 
pied des activités simples qui 
demanderaient moins de 
planification, vu le nombre restreint 
de citoyens qui font partie du Comité 
de mobilisation. Une dernière 
suggestion vise la reconnaissance 
d’Un itinéraire pour tous par les 
habitants du secteur qui le 
connaissent peu ou qui ignorent son 

existence. La répondante suggère « d’utiliser les dessins/slogans du concours pour faire un livret de jeux 
variés (exemples : coloriage, mots croisés, 7 erreurs) et faire reconnaître le projet ». 

Début des activités de mobilisation de l’été 2004. Crédit photo : Rachel Giroux, Équipe-quartier 
Montréal-Nord. 

 
Point de vue des citoyens participants: En fonction des impacts visés par la Démarche-action, les données 
sont plus positives parmi les citoyens que chez les organisateurs (Tableau 13). Presque tous les 
participants ont répondu que la journée de propreté leur a donné plus de confiance en la réalisation de Un 
itinéraire pour tous (onze (11) ont répondu oui et six ont dit un peu). Dix-sept (17) répondants ont déclaré 
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que leur sentiment d’appartenance comme citoyen de Montréal-Nord est renforcé; 16 pensent que la 
journée leur a fait sentir qu’ils sont impliqués dans leur quartier et leur a donné le goût d’être positif et d’aller 
de l’avant, et 17 disent que l’activité leur a donné le goût de participer aux activités de la future Maison 
culturelle et communautaire. La moitié des répondants ont affirmé qu’ils ont pu faire la connaissance de 
nouvelles personnes grâce à l’activité. 
 
  

 Tableau 13 : Impacts de la journée de propreté sur les citoyens participants  
 
 Nbre de réponses 
Est-ce que cette activité …. Non Un peu Oui NR 
vous a donné plus de confiance dans la réalisation 
d’Un itinéraire pour tous ? 

 
1  

 
6 

 
11 

 
0 

a renforcé votre sentiment d’appartenance comme 
citoyen de Montréal-Nord ? 

 
13 

 
4 

 
13 

 
1 

vous a fait sentir que vous êtes impliqué dans 
votre quartier ? 

 
13 

 
3 

 
13 

 
1 

vous a donné le goût d’être positif et d’aller de 
l’avant avec Un itinéraire pour tous ? 

 
15 

 
1 

 
15 

 
0 

vous a donné le goût de participer aux activités de 
la future Maison culturelle et communautaire ? 

 
13 

 
4 

 
13 

 
0 

 
 
La chasse aux œufs 

 
Point de vue des organisateurs : La réalisation de l’activité en elle-même a procuré beaucoup de joie aux 
participants, notamment aux membres du Comité de mobilisation qui, rappelons-le, ont pris l’initiative de 
réaliser l’activité eux-mêmes. Pour les citoyens qui ne sont pas membres de ce comité, la chasse aux œufs 
a été un moyen de sortir de leur isolement et de faire connaissance. Pour les citoyens membres du comité, 
la réalisation de cette journée a été un défi. En la réalisant, ils ont prouvé, à eux-mêmes et aux organismes 
partenaires, qu’ils peuvent « fonctionner seuls ». Plusieurs répondants affirment se sentir valorisés à la 
suite de la réalisation de la chasse aux œufs. « Dernièrement on avait un beau projet de chasse aux oeufs 
et on l’a réalisé. Ça a été un succès et ce que j’ai aimé le plus, c’est que le comité de citoyens est capable 
de fonctionner tout seul sans s’associer à d’autres (les partenaires). Par exemple, si XXX (nom d’un 
organisme partenaire) nous avait demandé : voulez-vous vous associer à nous autres ? Ça, on l’aurait fait, 
mais le comité de citoyens est capable de faire quelque chose seul sans l’aide des organismes. C’est sûr 
qu’on peut avoir besoin à un moment donné de l’aide mais le comité de citoyens est capable de fonctionner 
par lui-même ». En entrevue, des citoyens ont expliqué que leur participation à la réalisation de la chasse 
aux œufs a remonté leur estime de soi et a renforcé leur appartenance comme citoyen. « Pour le voisinage, 
je pense qu’il voit qu’on peut leur apporter quelque chose. Ils sont moins violents. Ils viennent à nous 
autres. Quand je sors, là, il y a des gens qui me demandent : le centre, là, y vas-tu avoir quelque chose 
pour nous défouler ? Mais avant, il n’y avait personne qui m’avait demandé ça, mais là, oui. » 
 
D’autres commentaires relatifs à l’activité de la chasse aux œufs sont très positifs et traduisent la fierté des 
citoyens d’avoir participé au succès de la journée. Les répondants estiment que la journée a été une 
réussite. Ils se disent heureux de l’implication des citoyens membres du Comité de mobilisation et de la 
forte participation des familles. La plupart souhaitent que l’activité se fasse chaque année et que le comité 
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de mobilisation puisse avoir une salle réservée dans la Maison culturelle et communautaire. Comme 
suggestions, les répondants proposent, d’une part, de réaliser des activités pour toutes les occasions 
spéciales comme la Saint-Jean-Baptiste, la Fête des mères, la Fête des pères, l’Halloween, Noël et l’arrivée 
de chaque nouvelle saison. D’autre part, ils suggèrent d’organiser des activités spéciales pour les différents 
groupes d’âge et de mettre sur pied des ateliers de création artistique. 
 
Point de vue des citoyens participants : En ce qui concerne les résultats visés par la Démarche-action 
(Tableau 14), 13 des répondants ont affirmé que l’activité correspondait à leurs besoins, 11 ont répondu 
avoir plus confiance en la réalisation d’Un itinéraire pour tous à la suite de leur participation à la chasse aux 
œufs et 12 ont dit que l’activité a renforcé leur sentiment d’appartenance comme citoyens de Montréal-
Nord. Des 14 citoyens interrogés, 12 ont dit que la chasse aux œufs leur a fait sentir leur implication dans le 
quartier et 12 ont dit avoir le goût d’être positif et d’aller de l’avant. À ce sujet, une citoyenne explique 
comment les activités d’Un itinéraire pour tous, notamment la chasse aux œufs, ont changé sa perception 
des citoyens du quartier Nord-Est : « Moi j’étais découragée. Je me disais que le monde ne s’aime pas du 
tout. C’est toujours de la chicane; c’est toujours de la bataille. Je trouve ça encourageant de voir qu’on est 
capable de faire quelque chose ensemble comme par exemple la chasse aux œufs; de voir que le monde 
est capable de faire quelque chose tout en ayant du plaisir, aussi multiethnique qu’on est. Un itinéraire pour 
tous me fait voir que c’est possible de travailler ensemble, que le monde peut se tenir ensemble pour 
discuter. Tout est possible finalement à condition de ne pas baisser les bras. » Par ailleurs, 12 des 14 
répondants ont affirmé que la chasse aux œufs leur a donné le goût de participer aux activités de la Maison 
culturelle et communautaire. 
 
Tableau 14 : Impacts de la chasse aux œufs sur les citoyens participants  
 
 Nbre de réponses  
Est-ce que cette activité …. Non Un peu Oui NR 
correspond à vos besoins ? 1 0 13 0 
vous a donné plus de confiance dans la réalisation 
d’Un itinéraire pour tous ? 3 0 11  

0 
a renforcé votre sentiment d’appartenance comme 
citoyen de Montréal-Nord ? 2 0 12  

0 
vous a fait sentir que vous êtes impliqué dans 
votre quartier ? 2 0 12  

0 
vous a donné le goût d’être positif et d’aller de 
l’avant avec Un itinéraire pour tous ? 2 1 11  

0 
vous a donné le goût de participer aux activités de 
la future Maison culturelle et communautaire ? 2 0 12 0 

 
 
 
L’ouverture de la Maison culturelle et communautaire 

 
Les répondants aux questionnaires distribués à l’occasion des journées portes ouvertes lors de l’ouverture 
de la Maison culturelle et communautaire comptaient 67 femmes, 26 hommes et 4 personnes n’ayant pas 
indiqué leur sexe et étaient majoritairement (87 %) âgés entre 18 et 64 ans19.  
                                                 
19 Nous n’avions pas l’autorisation du Comité d’éthique en recherche de proposer le questionnaire aux mineurs.  
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Tout comme pour les activités précédentes, les journées portes ouvertes ont eu des impacts positifs20 selon 
les répondants. Beaucoup de répondants disent que l’ouverture de la Maison leur donne l’impression d’être 
en sécurité. Pour certains répondants, le fait de visiter la Maison et de voir tous les services qui leur seront 
offerts leur procure « un sentiment de fierté d’être à Montréal-Nord » en plus d’augmenter leur « estime de 
soi ». D’autres citoyens voient dans l’ouverture de la Maison « un message d’espoir et de positivisme », 
« un lieu pour exprimer sa créativité dans toutes ses facettes ». Pour plusieurs répondants, c’est l’occasion 
de prendre connaissance des activités qui se font dans le quartier et d’y participer, « d’élargir leurs 
horizons » ou « d’impliquer les jeunes ». Pour terminer, bon nombre de répondants ont déclaré que 
l’ouverture de la Maison, et notamment de la bibliothèque, leur apporte « du savoir ». 
 
Tous les répondants (Tableau 17) ont déclaré que l’ouverture de la Maison correspond à leurs besoins. Des 
97 citoyens qui ont répondu aux questionnaires, 63 ont déclaré que l’activité leur a donné plus de confiance 
en la réalisation d’Un itinéraire pour tous, 62 disent qu’elle a renforcé leur sentiment d’appartenance, 45 ont 
révélé que la journée leur a fait sentir qu’ils sont impliqués dans leur quartier, 70 avouent qu’elle leur a 
donné le goût d’être positif et d’aller de l’avant avec Un itinéraire pour tous, et 73 ont répondu avoir le goût 
de participer aux activités de la Maison culturelle et communautaire. 
 
Tableau 17: Impacts de l’ouverture de la Maison culturelle et communautaire sur les  
                    citoyens participants                                                                                               
 
 Nbre de réponses   
Est-ce que cette activité :  Non Un peu Non NR 
correspond à vos besoins ? 0 15 59 23
vous a donné plus de confiance dans la réalisation 
d’Un itinéraire pour tous ? 4 12 51 30

a renforcé votre sentiment d’appartenance comme 
citoyen de Montréal-Nord ? 9 9 53 26

vous a fait sentir que vous êtes impliqué dans votre 
quartier ? 9 15 40 33

vous a donné le goût d’être positif et d’aller de 
l’avant avec Un itinéraire pour tous ? 2 9 61 25

vous a donné le goût de participer aux activités de la 
future Maison culturelle et communautaire ? 1 10 63 23

 
Pour ce qui est de la journée portes ouvertes, les commentaires des participants se rapportent surtout à la 
beauté du bâtiment. Des répondants ont déclaré être « épatés » par le projet, par la beauté des salles et 
particulièrement de la salle de spectacle. Pour plusieurs répondants, l’activité renforce le sentiment 
d’appartenance des habitants du quartier Nord-Est et le centre va « sortir les jeunes de la rue » et 
rehausser l’image de Montréal-Nord. Quelques répondants estiment qu’il devrait y avoir plus de publicité 
autour de l’ouverture de la Maison tout en s’assurant que les activités tiennent compte des intérêts et des 
goûts de tous les citoyens de Montréal-Nord : « Je crois que pour privilégier les activités à caractère 

                                                                                                                                                              
 
20 Il est important de signaler que le nombre de réponses manquantes dans les questionnaires remplis est plus élevé 
comparativement à celui obtenu pour les autres activités. Cela pourrait s’expliquer par l’hypothèse que plusieurs des visiteurs, et 
du même coup des répondants, n’habitent pas Montréal-Nord et ne se sentent pas concernés directement par le projet. 
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culturel, il devrait avoir une plus grande ouverture aux demandes des citoyens […] si vraiment on veut que 
ce soit leur maison, il va falloir venir les chercher avec ce qu’ils veulent avoir pour qu’ils puissent sentir que 
c’est leur maison. Je ne parle pas seulement des jeunes, je parle aussi des communautés culturelles, bref, 
de la réalité du quartier à prendre en considération pour que la Maison culturelle et communautaire ne 
devienne pas une autre maison culturelle de la ville ».  
 
Les suggestions concernant les activités à réaliser dans la Maison abondent. La plupart des répondants 
proposent d’offrir les cours suivants : informatique, arts pour les enfants, dessins et peinture. D’autres 
suggèrent d’organiser des activités de cuisine et de tricotage pour les mamans. La plupart conseillent 
d’organiser des concerts, de présenter plus de pièces de théâtre et de « réunir les artistes de Montréal-Nord 
afin de créer un festival propre à l’arrondissement ». Des répondants ont demandé, d’une part, à avoir des 
intervenants dans la Maison pour offrir, d’une part, une assistance psychologique aux personnes dans le 
besoin et pour donner, d’autre part, « des ateliers sur le développement de la personne ».  
 
 
4. CONSTATS ET CONCLUSIONS 
 
La Démarche-action Montréal-Nord constitue une initiative fort complexe ayant impliqué un très grand 
nombre d’acteurs de secteurs différents. Elle a mis en place de nombreuses actions visant à structurer, 
consolider et renforcer diverses dimensions du développement social au sein de ce territoire très 
désavantagé. Pour conclure ce rapport d’évaluation, nous reprenons les neuf principes d’intervention mis 
de l’avant dans le cadre de référence de la Démarche-action et examinons, à la lumière des données 
d’évaluation, à quel point la Démarche-action les a actualisés. 
 
Développement de projets structurants et mobilisateurs qui misent sur le dynamisme de la 
collectivité et le potentiel du territoire 
 
Il semble assez clair que les deux projets, Soutien aux jeunes familles et Un itinéraire pour tous, ainsi que la 
Démarche-action dans son ensemble, possèdent des caractéristiques de projets structurants et 
mobilisateurs qui misent sur le dynamisme de la collectivité et le potentiel du territoire. Ils ont réussi à 
intéresser et à mobiliser un grand nombre d’acteurs des secteurs communautaires et institutionnels 
présents à Montréal-Nord, et à les engager dans des actions collectives nouvelles. Bien que les projets se 
soient fondés sur le dynamisme existant, notamment celui du Comité promoteur de Montréal-Nord en santé, 
de l’Initiative 1,2,3, Go! et du projet Quelque chose dans l’Est, les structures de concertation qui ont été 
créées autour des deux projets ont acquis tellement de crédibilité et de notoriété que, pour les acteurs 
concernés de tous les secteurs et paliers, la Démarche-action est devenue un lieu important de ralliement 
dans la lutte à la pauvreté et à l’exclusion sociale à Montréal-Nord. Cela semble en partie attribuable à 
l’émergence de collaborations nouvelles et à la consolidation des liens existants, à la fois à l’intérieur des 
secteurs et entre les secteurs communautaire et institutionnel, notamment en ce qui concerne l’implication 
majeure de l’arrondissement.  
 
Amélioration de la qualité et des conditions de vie 
 
Il existe un consensus parmi les multiples acteurs de la Démarche-action pour dire qu’il est très prématuré 
d’espérer que celle-ci ait pu améliorer la qualité et les conditions de vie à Montréal-Nord de façon 
généralisable et significative. Par contre, des micro-succès sont présents : des cas de participantes au 
projet Soutien aux jeunes familles et de citoyens impliqués dans Un itinéraire pour tous pour qui la 
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Démarche-action a contribué à des transformations potentiellement importantes et durables. Ce sont des 
succès à multiplier et à monitorer dans les années à venir. 
 
Action sur les causes ou les facteurs de risque qui conditionnent l’apparition, le maintien, voire 
l’aggravation des conditions de vie des personnes démunies 
 
Même si la Démarche-action n’a pu encore atteindre l’objectif d’amélioration de la qualité et des conditions 
de vie à Montréal-Nord, son action a touché des causes et des facteurs de risque (ou de protection, 
autrement dit les déterminants de la santé et du bien-être). Ces facteurs comprennent : la qualification et la 
réinsertion sociale éventuelle des personnes démunies, la réduction de l’isolement des citoyens et des 
jeunes mères et la remise en mouvement de ces dernières vers des projets d’avenir, la création et le 
maintien de nouveaux espaces démocratiques, l’engagement civique autour d’une nouvelle infrastructure 
physique, l’accessibilité accrue à des activités de nature préventive et le sentiment accru d’appartenance à 
la communauté.  
 
Recréation de l’espoir chez les personnes démunies en valorisant leurs compétences, leur 
potentialité de croissance et en leur donnant du pouvoir sur leur propre développement 
 
Au cœur de la notion de déterminants de la qualité et des conditions de vie se retrouve la foi que les 
citoyens ont en leur capacité d’agir et de modifier leurs trajets de vie, ainsi que l’évolution de leur 
communauté. Les données d’évaluation suggèrent que pour certains acteurs de la Démarche-action, autant 
parmi les membres des comités que chez les citoyens participants, leur implication a pu contribuer au 
développement de cette foi en eux-mêmes en leur donnant un coup de main pour réaliser des projets 
d’avenir et en confirmant que le succès est possible. L’évaluation a documenté plusieurs exemples de 
processus valorisants pour les participants. Par exemple, la vaste majorité des jeunes mères ayant participé 
au projet Soutien aux jeunes familles ont indiqué que celui-ci les a aidées à mieux se connaître et à 
découvrir leurs capacités; certaines de ces mères disent se sentir valorisées en tant que parent. Les 
expériences vécues par les citoyens qui ont organisé des activités de mobilisation les ont convaincus de 
leurs forces et de leurs compétences pour réussir la mobilisation, leur donnant ainsi du pouvoir sur leur 
développement. À un autre niveau, dans le cas d’Un itinéraire pour tous, la prise de pouvoir par les 
personnes démunies a été très directe, légalement reconnue dans les Règlements généraux de 
l’organisme; elle a été moins directe dans le cas du projet Soutien aux jeunes familles mais s’exprimait dans 
certains propos des participantes qui se voyaient, par exemple, plus en mesure de composer avec « les 
messieurs à cravate ». 
 
Action avec une vision intégrée et une approche multisectorielle 
 
Les partenaires de la Démarche-action sont généralement d’accord sur le fait qu’elle a permis de 
développer une vision plus intégrée de la lutte à la pauvreté, sans toutefois avoir instauré une vision 
commune. La multisectorialité de l’approche de la Démarche-action est omniprésente dans toutes ses 
structures et ses processus, mais n’a pas été nécessairement une nouvelle façon de faire pour Montréal-
Nord. Là où la multisectorialité a peut-être connu des défis, c’est au niveau de la concertation 
interministérielle et interinstitutionnelle. Bien que le Comité de pilotage devait jouer un rôle-clé en facilitant 
la mise en place de la stratégie de concertation interministérielle et l’harmonisation des programmes, il n’est 
pas évident que les partenaires aient une vision claire de ses rôles et de ses responsabilités dans la 
stratégie de concertation interministérielle et l’harmonisation des programmes. Les opinions sont partagées 
par rapport à son soutien concret aux initiatives locales à cet égard.  
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Mise en place de nouvelles façons de procéder, établissement de nouvelles solidarités entre les 
acteurs institutionnels locaux et régionaux, les intervenants sociaux et la communauté 
 
Les données d’évaluation démontrent, qu’aux yeux de certains, la Démarche-action a catalysé la 
concertation horizontale, contribuant à l’établissement de nouveaux rapports entre les organismes et de 
nouvelles solidarités. À d’autres yeux, elle a plutôt structuré, consolidé et élargi une concertation déjà très 
bien ancrée à Montréal-Nord. Il est par contre très évident que les multiples actions mises en place durant 
les trois dernières années n’auraient pas été possibles sans énormément de collaborations et de 
concertation. Il ne faut pas minimiser les énergies investies par tous les partenaires dans ce processus qui, 
pour certains, ont été démesurées. Il faut également souligner que les deux projets ont survécu à des 
moments difficiles au niveau du partenariat et de la concertation ce qui, en soi, atteste à la fois la solidité de 
la concertation et la volonté acharnée des partenaires.  
 
La contribution de la Démarche-action peut-être la plus importante face aux nouvelles façons de faire est le 
renforcement des liens entre les acteurs communautaires locaux et les acteurs institutionnels municipaux et 
régionaux. Selon certaines données, la structure de liaison (Comité de pilotage) entre l’action locale et la 
prise de décision au niveau régional ou ministériel a aidé, mais elle s’est également avérée un lourd 
processus qui, selon certains acteurs, n’a pas appuyé l’initiative locale. Par contre, la contribution des 
partenaires ministériels au soutien du poste de la chargée de projet, au cœur de la structure de liaison, a 
été essentielle aux gains réalisés. 
 

 
Vaste mobilisation des acteurs concernés 
 
La Démarche-action a engendré une certaine mobilisation de la communauté bien que son ampleur soit 
difficile à qualifier. Pour le projet Soutien aux jeunes familles, dont la mobilisation de la population générale 
n’était pas un objectif, nous pouvons quand même constater la mobilisation d’un grand nombre de 
partenaires impliqués dans les différents volets du projet. Cette participation est assez satisfaisante pour les 
acteurs concernés, mais il y a néanmoins un souhait d’élargir encore plus le partenariat, à l’avantage des 
jeunes familles. En ce qui concerne Un Itinéraire pour tous, la mobilisation des organismes autour de la 
construction et de l’animation de la Maison culturelle et communautaire est très significative. Le fait que la 
gestion collective par un organisme ait émergé d’une concertation locale est assez extraordinaire. Malgré 
tous les hauts et les bas du projet, les partenaires impliqués ont accompli quelque chose d’unique, 
imprégné d’une vision à long terme de développement social. Par contre, on constate la cristallisation de 
tensions autour de la gouvernance du nouvel organisme, des inquiétudes chez certains acteurs et citoyens 
par rapport au rôle de ces derniers dans un processus de structuration et de formalisation qui risque, du 
moins selon certains, de glisser vers l’institutionnalisation – et donc vers l’exclusion sociale à l’origine de la 
démarche. Il y a également un questionnement chez certains acteurs quant à la notoriété de la Démarche-
action auprès de la population de Montréal-Nord.  
 
 
Actions entreprises ayant une durée significative 
 
Au plan de la durabilité du financement, des éléments-clés de la Démarche-action ont acquis un certain 
niveau de stabilité grâce aux contributions de partenaires institutionnels, notamment Emploi-Québec et 
l’Arrondissement Montréal-Nord. Par contre, les données de monitorage témoignent des défis de la 
recherche de fonds et de nombreuses tentatives infructueuses que les deux projets ont connues pendant 
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cette première phase de leur existence. C’est du moins le cas de Soutien aux jeunes familles qui, étant 
donné le manque de stabilité et de durabilité des sources de financement, ont vu des services aux 
clientèles ciblées être interrompus. Les partenaires reconnaissent la contribution majeure que seraient des 
ressources sécurisées sur un horizon de plusieurs années, un élément fondamental qui reste à gagner.  
 
 
Évaluation de l’ensemble de la démarche dans toutes ses étapes 
 
L’évaluation de la Démarche-action a permis de créer un espace évaluatif au sein de l’ensemble de ses 
actions. En adoptant une approche participative, formative et réflexive, elle a créé un espace habité par 
des partenaires différents : organismes institutionnels et communautaires, citoyens et participants. Cet 
espace a été régulièrement renégocié, à la fois par les membres du Comité d’évaluation (par exemple, lors 
du réajustement du devis d’évaluation pour 2005-2006) et par les acteurs impliqués dans la Démarche-
action (par exemple, lors de la mise à jour des cadres logiques en 2006 et le réalignement des instruments 
en conséquence). L’espace évaluatif a parfois aussi été contesté : des partenaires d’un des projets ont 
remis en question certains de ses éléments. Sur d’autres plans, les processus d’évaluation peuvent être 
améliorés, notamment par l’accroissement de la connaissance globale du processus d’évaluation des 
partenaires et par la mise en place de plus de moments de partage des résultats, outre le bilan annuel. Il y 
a certainement des améliorations possibles aux méthodologies, entre autres dans le recrutement des 
participants et les taux de réponse. Par contre, malgré ces problèmes, l’évaluation a eu une présence 
constante pendant les trois premières années de la démarche. 
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CONCLUSION  
 
 
Malgré ses limites, l’évaluation de la Démarche-action Montréal-Nord a pu documenter les efforts concertés 
intensifs menant à la mise en place de structures et de services, ainsi qu’à des démarches personnelles et 
collectives d’individus engagés en vue d’améliorer leurs conditions de vie et celles de leurs concitoyens.  
 
L’évaluation a démontré la pertinence et l’efficacité de ce mode d’intervention en développement social. À 
l’origine, les partenaires régionaux et locaux souhaitaient expérimenter une « approche territoriale 
intégrée ». Cette approche s’est concrétisée dans le Comité de pilotage régional-local qui a pu mettre à 
contribution différentes ressources régionales sans avoir à « dénormer » les programmes ministériels, bien 
que la volonté locale en vue d’atteindre ce résultat demeure présente. Cette démarche se voulait une 
« valeur ajoutée » à des éléments existants et l’évaluation a démontré qu’il y a eu effectivement un ajout. 
 
Elle a aussi identifié certains défis et limites dans un contexte dominé par des contraintes institutionnelles 
parfois difficilement malléables. La généralisation de ce mode d’intervention devra donc être analysée à la 
lumière de la conjoncture actuelle, notamment au niveau de la pérennité des ressources. Si elles 
demeurent présentes à Montréal-Nord, ces actions pourront contribuer à la réduction de la pauvreté et de 
l’exclusion sociale au sein des territoires défavorisés.  
 
Donc, même si ce rapport d’évaluation se dit «final», la Démarche-action doit être poursuivie, consolidée et 
diversifiée. Cette tâche revient au Comité de pilotage qui devrait faire le bilan de ses activités depuis 
trois ans, réfléchir à la lumière de la présente évaluation et se donner des orientations pour les années à 
venir. Le soutien des ministères membres de la CAR-DS est également éminemment nécessaire. Il est par 
ailleurs souhaitable que l’évaluation ait une suite. Des résultats préliminaires positifs ont été observés à 
l’aide des outils développés dans le présent devis. En se fondant sur ces résultats préliminaires, on devrait 
poursuivre l’évaluation afin de vérifier, notamment, si l’objectif à long terme formulé par la CAR-DS en 2002, 
qui visait l’amélioration des conditions de vie, est ultimement atteint. 
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Annexe 1 
Cadres logiques 
 

 
 

Démarche-action Montréal-Nord 
Projet « Soutien aux jeunes familles » 

CADRE LOGIQUE   
 
 

Raison d’être et but du projet  
 
-Conditions économiques précaires de nombreux jeunes parents de l’arrondissement  
 
-Impact de cette pauvreté non seulement sur ces jeunes parents, mais aussi sur la réussite 
scolaire de leurs enfants, augmentant  le risque de décrochage scolaire et les difficultés 
d’intégration au marché du travail, et perpétuant ainsi la pauvreté de génération en 
génération.   
 
La mise en œuvre de la « Démarche-action Montréal-Nord » intensifie la concertation des 
partenaires au niveau régional et local. Cette concertation permet de soutenir un projet 
visant à actualiser le potentiel des jeunes familles défavorisées, de les outiller et les 
accompagner afin de lutter contre la pauvreté et d’éviter qu’elle ne se perpétue de 
génération en génération.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ressources du projet 
Les partenaires du projet « Soutien aux jeunes familles » 

-Arrondissement Montréal-Nord 
-Carrefour jeunesse-emploi Bourassa-Sauvé 
-Centre local d’emploi Montréal-Nord (CLE) 
-Centre Louis-Fréchette 
-Centre Mariebourg 
-CPE Montréal-Nord 
-CSSSAMN – site Montréal-Nord 
-Comité de parents de la Commission scolaire de la Pointe de l’Île 
-École Jules-Verne 
-Entre-Parents 
-Fondation de la Visite 
-Ministère de la Famille, des Ainés et de la Condition féminine 
-Table de concertation CPE / garderies 
-1,2,3, Go! Montréal-Nord 
-Intervenante psycho-sociale PSJF 
-Conseillère en orientation PSJF 
-Chargée de projets 
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Les ressources financières 
- Centre de santé et de services sociaux Ahuntsic-Montréal Nord, programme SIPPE 
- Commission scolaire de la Pointe de l’Île 
- Emploi Québec 
- Ministère de l’Éducation, du loisir et du sport 
 
Les collaborateurs : 
- Commission administrative régionale – développement social (CARD-DS) 
- Ministère des affaires municipales et des régions 
 
Les commanditaires : 
- Commission de la gestion de la taxe scolaire de l’Île de Montréal (Éveil à la lecture) 
- Députés 
- Centre humanitaire : orientation communautaire (CHOC) 
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Cadre logique du projet « Soutien aux jeunes familles »  
 (février 2006) 

 
 
 

Volet 1 : 
formation/emploi 

Faciliter / intensifier les 
interventions  visant à 
favoriser l’insertion socio-
professionnelle de jeunes 
parents démunis de 25 ans 
et moins 

Volet 3 : Enfants – préscolaire et 
scolaire 
-Faciliter /intensifier les interventions 
visant à favoriser le développement 
global des tout-petits d’âge préscolaire 
et scolaire  afin qu’ils soient prêts pour 
l’école et accroissent leurs chances de 
réussite scolaire et sociale 

 

Volet 4 : Faciliter/intensifier les interventions visant le renforcement du lien entre les familles, les 
CPE et les écoles, et les autres milieux ou évoluent les enfants afin de favoriser la réussite scolaire 

Volet 2 : jeunes parents et 
enfants 

-Faciliter / intensifier les 
interventions visant à favoriser le 
développement des compétences 
personnelles et parentales de jeunes 
parents afin qu’ils soient en mesure 
d’assurer leur propre bien-être  et 
celui de leurs enfants.

O
bj
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s 
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t 

Le
s 
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ss
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Les partenaires réunis en comité (organismes communautaires,  institutions locales) assurent la circulation de l’information 
ainsi que la mise en commun des ressources en tenant compte de la mission  et des ressources de chacun, et ce, en tenant 
compte et en s’adaptant aux facteurs contextuels tels la disponibilité des ressources et le soutien des ministères  
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Volet 2 : Facilitation de l’accès aux 
services complémentaires offerts par les 
partenaires locaux (ateliers pour le 
développement de compétences 
personnelles et/ou parentales…) qui sont 
arrimés et offerts d’abord aux parents du 
volet 1, et aux jeunes parents de 
l’arrondissement  
 

Volet 3 :Facilitation de la 
concertation pour  l’implantation 
de programmes visant  le 
développement global  des 
enfants en  assurant la continuité,  
l’intensité et le suivi des 
interventions auprès des jeunes 
enfants de l’arrondissement 
 

Volet 1 :  
-Accroissement du nombre des 
jeunes parents qui entreprennent les 
démarches d’orientation ou de 
retour aux études   
-Plus grande diversité de clientèle 
-Plus grande persévérance  
 

Volet 2 :  
-Accroissement du nombre de jeunes 
parents du Volet 1 et de 
l’arrondissement qui reçoivent du 
support pour développer des 
habiletés personnelles et/ou 
parentales 

Volet 3:  
-Accroissement du nombre 
d’enfants de l’arrondissement 
rejoints par les mêmes 
programmes visant le 
développement  
global des enfants. 

 

-Contribution du projet au développement, chez les participants,  des compétences personnelles, parentales et sociales 
telles que définies par les programmes offerts. 
-« Remise en mouvement » des jeunes parents rejoints par le Volet.  
-Développement de liens plus étroits familles, les CPE et les écoles, et les autres milieux ou évoluent les enfants 
-Plus grande collaboration entre les parents et l’école 
-Contribution du projet au développement des compétences et habiletés (telles que définies par les différents 
programmes) des tout-petits d’âge préscolaire et scolaire de l’arrondissement,  
-Contribution du projet à une plus grande réussite scolaire et sociale des enfants de l’arrondissement rejoints par le 
projet, afin de réduire le cycle de la pauvreté qui se perpétue de génération en génération 

Volet 1 : Facilitation de l’accès aux 
services offerts par les partenaires 
locaux (orientation, formation…) qui 
sont arrimés et offerts comme 
programme global aux jeunes parents 
de 25 ans et moins  (élargissement 
des critères d’inclusion, 
assouplissement des normes) 
 

Contribution des 
commanditaires  

Contribution des collaborateurs 
(Élus, parents, autres 
organisations) 

Ressources humaines libérées par 
les organismes partenaires pour 
participer au x comités du projet 
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Un plus grand nombre et une 
plus grande diversité de jeunes 
parents acquièrent une 
formation favorisant 
l’intégration au marché du 
travail 

Un plus grand nombre et une plus grande 
diversité de jeunes parents du Volet 1 et de 
l’arrondissement  acquièrent des 
compétences personnelles et parentales 
(telles que définies par les programmes) 
permettant d’assurer leur bien-être et celui 
de leurs enfants 

Un plus grand nombre d’enfants 
de l’arrondissement acquière 
des compétences et habiletés 
visées par les différents 
programmes implantés, par le 
biais des interventions 
préscolaire et scolaire  

-Meilleur circulation de l’information entre partenaires et collaborateurs, par rapport aux projets et de façon générale 
-Implication stable des partenaires assurant la durabilité des actions entreprises  
-Définition d’objectifs communs, tout en tenant compte de la mission respective des partenaires et de leurs ressources  
-Développement de nouvelles solidarités entre partenaires  
-Développement d’une vision intégrée de l’intervention auprès des jeunes familles dans une perspective de lutte à la 
pauvreté 

-Contribution du projet au développement, chez les participants,  des compétences personnelles, parentales et sociales 
telles que définies par les programmes offerts. 
-« Remise en mouvement » des jeunes parents rejoints par le Volet.  
-Développement de liens plus étroits familles, les CPE et les écoles, et les autres milieux ou évoluent les enfants 
-Plus grande collaboration entre les parents et l’école 
-Contribution du projet au développement des compétences et habiletés (telles que définies par les différents 
programmes) des tout-petits d’âge préscolaire et scolaire de l’arrondissement,  
-Contribution du projet à une plus grande réussite scolaire et sociale des enfants de l’arrondissement rejoints par le 
projet, afin de réduire le cycle de la pauvreté qui se perpétue de génération en génération 

Pour les partenaires et les collaborateurs 

Pour les jeunes parents et leurs enfants 
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Contexte dans lequel s’inscrit « Un itinéraire pour tous » 

Cadre logique du projet « Un itinéraire pour tous  »  

- Grande pauvreté sociale et économique de la population, notamment du quartier Nord-Est de 
l’arrondissement.  
- Désagrégation du tissu social  (criminalité importante,  violence,  isolement social) 
- Manque de financement des organismes et institutions de l’arrondissement pour offrir des activités 
et services adaptés à la clientèle afin d’animer un milieu de vie 
- Manque flagrant de locaux pour réaliser des interventions  
 

 
 
- Concertation existante 
- Nouvelle réalité municipale,   qui 
comprend aussi une mission de 
développement social  

Bu
t 

Lutter contre la pauvreté et soutenir la population dans l’appropriation de son pouvoir d’agir en l’outillant pour qu’elle améliore sa 
situation dans une perspective de développement social. 
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En mobilisant la communauté comme milieu de vie, faciliter et/ou intensifier les actions ou interventions favorisant le 
développement global aux niveaux de : valeurs familiales et attitudes pro-enfants; civisme interculturel et intergénérationnel; prise 
en charge des citoyens et exercice de la citoyenneté; sécurité; réduction de la toxicomanie; conditions et milieux de vie et ce, pour 
des citoyens enfants, jeunes, adultes et aînés de l’arrondissement Montréal-Nord, notamment le quartier nord-est.   

Partenaires des collèges électoraux 
 - Citoyens 
- Arrondissement Montréal-Nord 
- Organismes communautaires 
- Institutions publiques et parapubliques Re
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Le projet :  Mobilisation des partenaires et des citoyens du quartier Nord-Est autour de l’animation d’une Maison culturelle et 
communautaire où la  population trouvera un milieu de vie et des activités ou services qui répondent à ses besoins. 
Le processus :  Circulation de l’information et mise en commun des ressources entre les partenaires représentant les divers 
groupes visés (enfants, jeunes, adultes, aînés, membres des communautés culturelles) et les différents secteurs d’activités.   

Consultation /mobilisation et planification  
-Facilitation /intensification des activités de  consultation  et 
de  mobilisation des citoyens de l’arrondissement 
- Facilitation de la planification des activités du Centre et du 
modèle de gestion  

Programmation  
-Facilitation/intensification de l’offre de services 
(activités intergénérationnelles et interculturelles) dans le 
quartier Nord-Est et l’arrondissement. 

Programmation  
-Accroissement de l’offre d’activités et/ou programmes 
qui répondent aux besoins des différents groupes dans 
le quartier Nord-Est et l’arrondissement, visant : 
valeurs familiales et attitudes pro-enfants; civisme 
interculturel et intergénérationnel; prise en charge des 
citoyens et exercice de la citoyenneté; sécurité; 
réduction de la toxicomanie; conditions et milieux de vie  

Consultation /mobilisation et planification  
-Plus grande participation des citoyens du quartier Nord-
Est à l’identification de leurs besoins en termes de 
services / programmes 
- Meilleure adéquation entre les besoins exprimés par les 
citoyens et l’aménagement du Centre 
-Modèle de gestion répondant davantage aux besoins des 
acteurs 
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Ressources financières 
- Ministère des Affaires culturelles  
- Ville de Montréal , Arrondissement Montréal-Nord  
- Autres bailleurs de fonds (Centraide, fondations,  commanditaires….) 
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-Dans le quartier Nord-Est : mise sur pied d’activités et de services répondant aux besoins exprimés par les résidents 
-Implication de résidents du quartier de différents groupes d’âges et de différentes communautés culturelles dans la gestion 
et la programmation des activités de la Maison culturelle et communautaire (« appropriation » de la Maison par les citoyens) 
-Participation satisfaisante des résidents aux activités offertes à la Maison et dans d’autres espaces du quartier et de 
l’arrondissement. 
-Contribution à l’accroissement du développement global du quartier Nord-est et de l’arrondissement aux niveaux 
de l’amélioration de: 
    - valeurs familiales et attitudes pro-enfants;  
    - civisme interculturel et intergénérationnel; 
    - prise en charge des citoyens et exercice de la citoyenneté;  
    - sentiment de sécurité;  
    - réduction de la toxicomanie;  
    - conditions et milieux de vie des citoyens qui participent aux activités mises sur pied dans le quartier Nord-Est. 
- Contribution  à l’amélioration de la vie de quartier et de l’arrondissement sur les dimensions du développement global 
- Contribution à l’appropriation, par le milieu, de son pouvoir d’agir, favorisant ainsi la lutte à la pauvreté. 
 

- Connaissance accrue du projet par les résidents du quartier Nord-Est et de l’arrondissement  
-Plus grande participation (plus grand nombre de personnes impliquées et pouvoir de décision accru) des citoyens dans le 
Conseil d’administration de l’organisme et ses collèges électoraux 
 -Plus grande sensibilisation et plus grande implication des citoyens à des projets du quartier visant la lutte à la pauvreté 
- Plus grande connaissance des besoins des résidents du quartier Nord-Est et de l’arrondissement 
-Définition commune de la  pauvreté dans le secteur ainsi que des priorités d’action  
-Implication continue des partenaires concertés, assurant la  durabilité et la cohérence des actions entreprises 
- Accroissement du nombre de partenaires impliqués 
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Annexe 2 
 

 
Outils d’évaluation (questionnaires) 
 
 

1. Évaluation du processus - Projet « Soutien aux jeunes familles… » (2 pages) 

2. Évaluation du processus - Projet « Un itinéraire pour tous  » (2 pages) 

3. Évaluation des résultats - Grille d’entrevue des intervenantes (6 pages) 

4. Grille d’entrevue pour les partenaire locaux des projets (12 pages) 

5. Un itinéraire pour tous - Appréciation des activités (3 pages) 

6. Projet « soutien aux jeunes familles » : Activités de lecture et d’écriture (3 pages) 

7. Projet « Soutien aux jeunes familles » : Volet formation/emploi (3 pages) 

8. Récits d’expériences : liste de questions – PSJF 

9. Récits d’expériences : liste de questions - UIPT 

 

Ces outils sont disponibles à la Direction de santé publique, Agence de la santé et des services sociaux de 

Montréal. 
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